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1. Introduction 
Les travaux d’analyse des dynamiques agricoles et de leur différenciation spatiale au sein du 

bassin de la Seine, sont conduits dans une double perspective : (i) mettre en évidence les relations 
entre évolutions passées et organisation dans l’espace des activités agricoles et évolutions des teneurs 
en éléments contaminants dans les eaux (azote, phosphore, phytosanitaires) ; (ii) comprendre les 
évolutions passées des activités agricoles pour aider à construire une réflexion prospective. Ces 
travaux ont d’abord été réalisés à l’échelle du bassin de la Seine dans son entier, en adoptant une 
posture rétrospective sur les trois dernières décennies et en s’appuyant sur l’analyse de deux niveaux 
d’organisation de l’agriculture : le système de production et le système de culture.  

Avec la mise en place des sites-ateliers sur les bassins versants de la Vesle et de la Blaise, 
l’analyse des dynamiques et de l’organisation spatiale des activités agricoles est réalisée à l’échelle de 
bassins versants de quelques centaines de km2, et sur des pas de temps variés (soit avec un recul 
historique de trois décennies, soit en se concentrant sur les années 2000). Ces changements d’échelles 
entraînent une adaptation de notre démarche de recherche, tant du point de vue des sources 
d’informations mobilisées que du point de vue des méthodes de traitement de ces informations.  

Le présent rapport fait le point sur les travaux conduits en 2005 sur : (i) le bassin versant de la 
Vesle, dans un contexte agricole de grandes cultures et de viticulture, pour reconstituer l’évolution des 
pratiques de désherbage du maïs et de la vigne au cours des trente dernières années ; (ii) le bassin 
versant de la Blaise, dans un contexte agricole de polyculture - élevage bovin, pour analyser et 
spatialiser la diversité des pratiques d’utilisation du territoire et de gestion des déjections animales et 
des effluents d’élevage. En conclusion, nous réaliserons une courte synthèse de l’ensemble des travaux 
conduits sur l’agriculture du bassin de la Seine dans le cadre de la phase IV du PIREN-Seine, dont la 
démarche générale s’inscrit dans le développement d’une agronomie des territoires à une échelle 
régionale. 

2. Dynamique des pratiques phytosanitaires sur le bassin versant de 
la Vesle de 1970 à 2003 : constitution d’une base de données 
spatialisée pour la modélisation des flux de pesticides vers les eaux 
souterraines 
 

La contamination des eaux de captages par les produits phytosanitaires est devenue la 
problématique environnementale prioritaire sur le bassin de la Vesle depuis qu’elle pose de graves 
problèmes d’approvisionnement en eau potable à l’agglomération de Reims. Ce constat1 explique à la 
fois le lancement du contrat d’objectifs AQUAL « Lutte contre les pollutions diffuses en milieu rural 
sur le bassin versant de la Vesle », piloté par Europol’Agro et le choix de ce bassin versant parmi les 
sites-atelier du PIREN-Seine, en y associant des équipes de recherche de l’Université de Reims avec 
celles du PIREN-Seine.  

Une brève analyse montre que cette contamination a pour cause principale d’une part le choix 
de systèmes de production très intensifs orientés vers les grandes cultures et la viticulture, et d’autre 
part la très faible part de prairies permanentes et de forêt sur le bassin versant. Mais pour mieux 
comprendre les mécanismes de pollution diffuse des eaux souterraines par les intrants phytosanitaires 
d’origine agricole et pouvoir simuler leurs tendances d’évolution à plus ou moins long terme selon 
différents scénarios, une chaîne de modélisation a été mise en place dans le cadre de la thèse d’A. Rat 
(CIG, Ecole des Mines). La station INRA Mirecourt a été sollicitée pour participer en amont, au sein 
de l’équipe DYNAGRI, à l’acquisition de connaissances sur la dynamique des pratiques 
phytosanitaires responsables de cette contamination, en visant ce double objectif : i) fournir aux 
modélisateurs travaillant sur le transfert des pesticides vers les eaux souterraines et superficielles de la 

                                                      
1 Benoit M. (2002) - « Dynamique des systèmes de cultures et des ressources en eau dans le bassin de la Vesle : 
diagnostic et prospectives de recherche » - Etude préliminaire, 22 p. 



Vesle, des données spatialisées sur les intrants phytosanitaires apportés sur le bassin ; ii) mieux 
comprendre les déterminants  de ces pratiques afin de pouvoir accompagner au changement. 

Dans le cadre de la thèse d’Alexandre Rat, l’objectif que nous nous étions fixé, et qui fait 
l’objet du présent rapport, était de fournir au modèle « STICS-Phyto » des données quantitatives sur 
l’évolution des pratiques phytosanitaires responsables de la contamination des nappes souterraines, à 
savoir les pratiques de désherbage de la vigne et du maïs de 1970 à nos jours. Ce sont en effet ces 
pratiques qui conditionnent la présence de triazines dans les nappes, principales molécules identifiées 
à ce jour,  dans les analyses d’eau effectuées. Vu la complexité de ces pratiques, nous tenterons de 
montrer ici quelles méthodes ont été adoptées pour reconstituer l’histoire de ces pratiques, en 
synthétisant et complétant les résultats présentés dans les rapports précédents, et pour structurer ces 
données afin de les rendre utilisables pour la modélisation. 

 

2.1. Présentation de la zone d’étude  
La zone d’étude retenue comme site-atelier du PIREN-Seine et du programme AQUAL est 

comprise dans le bassin versant de la Vesle, situé au nord-est du bassin de la Seine. En effet, pour 
limiter notre étude à des problématiques agricoles, il a été convenu avec les autres équipes de 
recherche travaillant sur ce site-atelier de restreindre notre zone d’étude à la partie située à l’amont de 
l’agglomération de Reims. Nous pouvons ainsi faire l’abstraction des sources de contamination 
d’origine urbaine. Il s’agit finalement d’une zone d’une superficie de 607 km2, d’environ 50 km de 
long, 12 de large, et qui inclut totalement ou partiellement 58 communes (compte-tenu de la 
thématique « eaux souterraines », nous avons choisi un zonage plus large que le bassin 
hydrographique strict en y associant les communes limitrophes). 

Figure 1 : Présentation du bassin versant de la Vesle 

 

Ce nouveau découpage présente un autre avantage : il restreint la zone d’étude à deux grandes 
formes de systèmes de culture, représentés par deux Petites Régions Agricoles aux caractéristiques 
bien marquées (Figure 2) : la Champagne Crayeuse, région agricole très productive, caractérisée par la 
présence de grandes cultures à forte valeur ajoutée (betterave, luzerne, pomme de terre, etc.) et de 
céréales à haut rendement, ainsi que la PRA Vignoble dont une grande partie de la Surface Agricole 
Utile est consacrée, comme son nom l’indique, à la vigne et donc à la production de vin de 
Champagne. Cette forte homogénéité agricole et pédologique présente des avantages dont nous 
reparlerons ultérieurement. 

 

 

 

 



Figure 2 : Délimitation des Petites Régions Agricoles sur le bassin de la Vesle amont 

 
Il s’agit donc d’une zone sur laquelle s’exercent de fortes pressions économiques, compte-tenu 

de la rentabilité élevée de ses productions agricoles, et de leur place dans l’image véhiculée par la 
région Champagne-Ardenne. Il peut être important de préciser également quelques chiffres : les 
communes retenues comme figurant dans la zone d’étude comptent environ 1200 viticulteurs pour 
moins de 3000 ha et 800 agriculteurs pour plus de 80 000 ha cultivés. Rapportés à l’ensemble du 
département de la Marne ou de l’aire AOC Champagne, on s’aperçoit que ces chiffres sont loin d’être 
négligeables et que notre zone d’étude peut constituer un échantillon représentatif pour des échelles 
plus larges. Elle représente en effet respectivement 12 à 13% des vignes et des viticulteurs du 
département, 15 à 16 % des surfaces et des exploitations pour les autres cultures, mais 35 % (6 sur 17) 
des communes champenoises classées « Grands Crus » ! …ce qui accroît la pression économique dont 
nous parlions précédemment. 

 

Zone d’étude Département de la Marne AOC Champagne 

Nb expl. Surf. Nb expl. Surf. Nb expl. Surf.

Vigne 1 200 2 820 10 000 22 400 15 000 29 000

Autres cultures 800 80 600 5 000 545 500  

Tableau 1 : Représentativité de la zone d’étude en terme de nombre d’exploitation et de 
surfaces cultivées par rapport au contexte régional (Sources : RGA 2000) 

 

2.2. Le protocole d’enquête  
 

Compte-tenu du temps de transfert des pesticides à travers l’épaisseur de la couche de craie du 
Crétacé jusqu’aux nappes d’eaux souterraines, il a été convenu avec les modélisateurs de faire 
remonter l’historique des pratiques agricoles jusqu’au début des années 70. 

Or, les pratiques phytosanitaires mobilisent une grande diversité de molécules, regroupées 
sous de noms commerciaux et de programmes de traitement utilisés très variés. En raison de leur 
complexité, particulièrement lorsqu’on cherche à reconstituer leur historique d’évolution sur une 
trentaine d’années, il n’était pas envisageable de procéder à des enquêtes directes auprès des 
agriculteurs de la zone d’étude.  

En effet, contrairement aux pratiques de fertilisation azotée qui ne mobilisent qu’une molécule 
apportée en une ou plusieurs fois et dont la dose totale est relativement facile à mémoriser, les 
pratiques phytosanitaires ne peuvent être reconstituées de mémoire uniquement. Il faudrait, pour que 
des enquêtes directes en exploitation soient fiables, pouvoir identifier dans la zone d’étude un 
échantillon représentatif d’agriculteurs ayant noté leurs pratiques depuis les années 70. Or, bien rares 
déjà sont ceux qui enregistrent leurs pratiques, plus rares encore sont ceux qui disposeraient 



d’informations sur une si longue période et auraient conservé ce type de document. De plus, il est 
avéré auprès des conseillers agricoles que les agriculteurs notant leurs pratiques ne sont pas forcément 
les plus représentatifs de leur profession : il s’agirait en général des plus performants, des plus 
qualifiés et des plus actifs au sein des réseaux de développement agricole. Ce type d’enquête induirait 
donc forcément un biais qu’il est difficile de quantifier. Une question demeure : quand ce type de 
problème sera évoqué dans quelques décennies, aurons-nous un dispositif ad hoc d’enregistrement 
fiable des pratiques ?  

Une autre piste envisagée était de rechercher les agriculteurs ayant conservé leur comptabilité 
depuis une trentaine d’année, afin de pouvoir reconstituer l’historique des produits achetés à travers le 
détail des factures issues des fournisseurs. En connaissant l’assolement annuel de l’agriculteur, il 
aurait alors été possible d’estimer les quantités de produits épandues par hectare de culture, mais il 
s’agissait d’un travail d’archive intéressant, mais impossible à réaliser dans les délais impartis pour la 
fourniture de données dans le cadre d’une thèse. Par contre, une poursuite de ce travail d’enquête en 
mettant en place cette procédure est à envisager pour la suite. 

Des enquêtes directes n’étant pas réalisables dans l’immédiat, il a fallu trouver une alternative 
en enquêtant directement les prescripteurs de ces pratiques phytosanitaires auprès des agriculteurs, à 
savoir tous les acteurs du développement agricole du bassin de la Vesle (coopératives agricoles et 
viticoles, chambre d’Agriculture, Instituts techniques, entreprises de négoces, etc.). Nous avions par 
ailleurs l’expérience de ce type d’enquêtes, dites « à dires d’expert », à travers notre contribution à la 
constitution d’une base de données sur les pratiques agricoles à l’échelle des Petites Régions Agricoles 
du Bassin de la Seine (Mignolet, 2004) réalisée dans le cadre du PIREN-Seine. Cependant, il n’y a pas 
de méthode unique. A chaque problématique posée (azote, pesticide, etc.) et pour chaque échelle 
géographique, les méthodes utilisées et les informations collectées sont de nature différente et doivent 
s’adapter au contexte. Dans le précédent rapport, nous avions tenté de mieux cerner les relations 
agriculteurs-prescripteurs dans cette partie de la Marne : qui conseille quoi ? à qui ? quelles 
différences entre les prescriptions des différents organismes ? comment sont suivies les prescriptions 
par les agriculteurs ? comment se structure spatialement le conseil technique à l’échelle du bassin de la 
Vesle ?  

Nous en avions tiré les quelques conclusions suivantes : 

• Le conseil agricole est fortement structuré selon quelques grands pôles et/ou clivages : vigne / 
grandes cultures (la plupart des organismes sont spécialisés dans l’un ou l’autre de ces systèmes de 
production), organismes publiques ou para-publiques (chambre d’Agriculture, SRPV, Instituts 
techniques) uniquement prescripteurs / négoces et coopératives à la fois prescripteurs et vendeurs. 
 
• Il existe des différences non négligeables entre les prescriptions émanant des ces différents 
organismes, mais il est difficile, voire impossible de quantifier leur influence respective sur les 
agriculteurs de la zone d’étude, notamment quand il s’agit de remonter sur les 30 dernières années. 

 
• D’après les organismes agricoles, les pratiques phytosanitaires peuvent être considérées 
comme homogènes sur le bassin de la Vesle pour une culture et une période donnée. En effet, 
comme nous l’avons vu précédemment (§ 2.2), il s’agit d’une zone agronomiquement très 
homogène : le conseil technique pour les grandes cultures sera donc le même sur le bassin de la 
Vesle que pour toute la Champagne Crayeuse. Il en va de même avec le vignoble de notre zone 
d’étude qui sera considéré avec l’ensemble du vignoble de Champagne. Comme il n’existe pas de 
conseil spécifique à notre zone d’étude, nous devrons donc considérer que les pratiques prescrites 
pour l’ensemble plus vaste « champagne Crayeuse » s’applique à notre sous-ensemble « Vesle ». 

 
• Concernant les deux plus grandes coopératives identifiées dans la zone d’étude (et donc les 
plus influentes), on sait qu’elles étaient à l’origine clairement liées à la région champenoise. Or 
avec le phénomène de fusion avec des concurrents des régions voisines, celles-ci perdent leur 
spécificité typiquement champenoise, mais comme leurs sièges sociaux sont toujours basés à 
Reims, on supposera ici que les pratiques prescrites sont toujours adaptées au contexte de terres de 



craie (on peut même estimer que ce sont les régions agricoles voisines qui ont subit l’influence du 
modèle champenois à travers l’expansion de ces coopératives). 

 
• Tous ces organismes disposent d’informations sur les pratiques prescrites (bulletins 
techniques, guides de protection des végétaux, etc.), mais elles ne permettent pas d’accéder 
directement aux pratiques réelles (ou supposées telles) résultant de la mise en pratique de ces 
prescriptions par les agriculteurs : il faut alors recouper ces pratiques prescrites avec d’autres 
sources d’informations dont nous parlerons plus loin. 

 
• Contrairement aux pratiques de fertilisation azotée, il est difficile de procéder directement aux 
enquêtes à dires d’expert sur les pratiques phytosanitaires passées, sans avoir au préalable 
reconstitué un maximum d’informations à travers les manuels de prescriptions qui permettent de 
dresser l’inventaire des produits et doses prescrites par période. En effet, même pour un conseiller 
technique expérimenté, le nombre de produit à retenir est tel que la mémoire n’est pas toujours 
suffisante pour reconstituer des pratiques anciennes. Avec un document servant de support à la 
mémoire, l’expert peut alors se prononcer sur les programmes de traitement qui étaient 
majoritairement utilisés selon lui, et tenter de quantifier cette utilisation par rapport à la sole de la 
culture concernée. 
 

2.3. Les sources d’informations disponibles 
 

Nous distinguerons ici les deux cultures pour lesquelles nous avons mené notre enquête, à 
savoir la vigne et le maïs, car elles mobilisent des informations provenant d’organismes techniques 
totalement différents. Nous examinerons ici la nature de ces sources d’informations et nous proposons 
d’en faire une étude critique. 

2.3.1 Les sources d’informations concernant le désherbage du maïs 
 

Pour reconstituer les pratiques de désherbage du maïs au cours des trente dernières années, 
nous avons trouvé et utilisé les sources d’informations suivantes : 

• les manuels de prescription de trois organismes techniques : les cahiers du GEDA 
(Groupement d’Etude et de Développement Agricole) de la Marne de 1995 à 2004, les guides de 
protection des végétaux des coopératives suivantes : Cohésis (ex ABC) de 1979 à 1990 inclus et de 
1999 à 2004, Champagne Céréales (ex Providence) de 1973 à 2003. Il s’agit donc d’informations 
relativement fragmentaires, sauf en ce qui concerne Champagne Céréales, et qui ne permet de 
comparer les prescriptions entre les trois organismes techniques que pour un faible nombre 
d’années (voir rapport PIREN-Seine 2004). Il s’agit cependant d’une source d’informations 
essentielle et relativement facile à obtenir. 
 
• Les « enquêtes culture » du CDER (Centre Départemental d’Economie Rural) de la Marne : 
ces enquêtes réalisées auprès des adhérents du CDER depuis une trentaine d’années sur l’ensemble 
de leur itinéraire technique peuvent être très utiles pour certaines cultures, mais peu pour le maïs 
car cette culture n’était bien représentée sur la Marne que jusqu’au milieu des années 80. Les 
enquêtes « maïs » ont donc été arrêtées en 1992. De plus, l’aspect « désherbage » y est traité de 
manière assez lacunaire : on trouve pour quelques années (1984-1992) le pourcentage d’utilisation 
de certains produits, mais en revanche aucune indication sur les doses d’apport. De plus, il est 
difficile de savoir si l’échantillon est représentatif ou non : s’agit-il de parcelles de maïs cultivées 
en Champagne ou sur l’ensemble de la Marne ? De quel type d’agriculture les agriculteurs 
bénéficiant du service d’un CDER sont-ils représentatifs ? Ne sont-ils pas en général plus aisés que 
les autres ?  

 



• Les chiffres de vente des produits de désherbage du maïs issus de la coopérative « La 
Providence », devenue « Champagne Céréales » lors de sa fusion avec d’autres coopératives en 
1990 ainsi que l’estimation du nombre d’hectares cultivés annuellement en maïs par les adhérents 
de cette même coopérative (surfaces estimées en fonction des quantités de maïs collectées). Ces 
chiffres couvrent la période comprise entre 1973 à 2000, mais nous avons exclu l’année 1991 qui 
suivait immédiatement la fusion et dont les chiffres nous paraissaient trop incertains. Il s’agit dans 
ce cas d’une information de première importance pour pouvoir quantifier précisément les quantités 
annuelles de matières actives apportées par hectare de maïs (Figure 3) et même convertir ces 
doses/ha en pourcentage de la surface de maïs traité par ces différents produits en se basant sur les 
guides de prescription. 
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Figure 3 : Evolution des quantités de matières actives appliquées sur maïs par les adhérents de 
Champagne Céréales entre 1973 et 2000 

 

Nous nous sommes basés essentiellement sur ces chiffres pour reconstituer les pratiques 
passées de désherbage du maïs. Il faut cependant nuancer les résultats obtenus : 1) ces chiffres ne 
représentent pas l’ensemble des agriculteurs de la zone, ni de Champagne, mais seulement des 
agriculteurs adhérents de la coopérative Champagne Céréale, qui est cependant la plus importante du 
secteur, 2) à partir de sa fusion, la coopérative s’est agrandie en dehors des limites naturelles de la 
Champagne à tout l’ensemble de la Marne, voire au-delà : les données enregistrées peuvent donc 
inclure également les achats de désherbants maïs par des éleveurs de l’Argonne ou d’autre région dite 
« périphérique », dont les pratiques peuvent être très différentes et sans doute beaucoup moins 
intensives. 3) Il peut y avoir un doute sur les chiffres enregistrés, notamment au moment de la fusion 
de la coopérative en 1990 (comment s’est déroulé le tuilage entre les deux responsables de 
l’approvisionnement ? Est-ce la même personne qui a continué à enregistrer les chiffres de vente ?). 

• Les « dires d’experts » : après avoir reconstitué les pratiques majoritaires de désherbage du 
maïs en recoupant les informations citées précédemment (voir Schott & al., rapport PIREN-Seine 
2004), nous pouvions ensuite rencontrer des conseillers techniques pour valider ces pratiques pour 
les périodes anciennes ou lever certaines ambiguïtés (Ex : Y avait-il du maïs désherbé uniquement 
mécaniquement au début des années 70 ? Le 2,4-D était-il appliqué en plein ou en dirigé ? etc.). 
Pour la période 2000-2003, nous ne disposions pas de chiffres de vente d’herbicides maïs : c’est 
donc à dires d’expert que nous avons pu attribuer un pourcentage d’utilisation aux principaux 
programmes de traitement identifiés à cette période. 



2.3.2 Les sources d’informations concernant le désherbage de la vigne 
 

Dans le cas de la vigne, les informations que nous avons obtenir étaient de nature très 
différente mais tout aussi intéressante, néanmoins plus sur un plan qualitatif que quantitatif. Une 
grande partie de ces informations proviennent du CIVC (Comité Interprofessionnel des Vins de 
Champagne), importante organisation professionnelle créée en 1941 pour structurer l’ensemble du 
milieu de la viti-viniculture en Champagne. Cet organisme étant partenaire du programme AQUAL , 
nous y avons reçu un très bon accueil et nous avons pu y consulter l’ensemble de ses bulletins 
techniques appelé le « Vigneron Champenois ». Ce bulletin paraît tous les mois depuis plus d’un siècle 
et assure la diffusion du progrès technique auprès des vignerons adhérents à l’AVC (Association 
Viticole Champenoise). Les autres organismes qui ont accepté de nous apporter leur aide sont le 
CSGV (Coopérative du Syndicat général des vignerons) qui est l’un des plus importants prescripteurs 
et fournisseurs de produits phytosanitaires de la zone ainsi que le GDV (Groupement de 
Développement Viticole de la Marne), réseau d’appui à la viticulture raisonnée, qui est quant à lui 
uniquement prescripteur. Pour tous ces prescripteurs, les informations fournies débordent du cadre 
strict du bassin de la Vesle et s’appliquent à l’ensemble du vignoble champenois. 

Voici le type d’information que nous avons pu obtenir auprès de ces organismes : 

• les prescriptions pour le désherbage de la vigne issues du Vigneron Champenois de 1970 à 
2003 et provenant du CSGV de 1988 à 2005 : il s’agit de données essentielles pour connaître 
l’évolution des programmes de traitement (produits, dates et doses apportées) prescrits pour ces 
périodes, mais ne permettant pas de quantifier l’utilisation d’un programme par rapport à tel autre. 
De plus, il faut garder un certain esprit critique vis-à-vis de ces prescriptions. En effet, à partir de 
1999, les responsables professionnels champenois décident temporairement d’abandonner 
certaines molécules jugées à risques pour la qualité des eaux comme la simazine, la terbuthylazine, 
le terbuméton et le diuron.  Les produits contenant ces molécules ne figurent donc plus dans les 
manuels de protection phytosanitaire, mais comme ils ne sont pas interdits par la réglementation, 
ils continuent d’être vendus et appliqués sur les vignes… 
 
• des chiffres sur l’évolution du désherbage chimique de la vigne : en effet, contrairement au 
maïs, le désherbage chimique n’est apparu que tardivement et progressivement sur la période 
enquêtée. Nous avons pu reconstituer les tendances d’évolution grâce au dépouillement du 
« Vigneron champenois » (Figure 4). Il est important de tenir compte de ces chiffres pour ne pas 
sur-estimer les quantités d’intrants apportées sur la vigne au cours des années 70. 

Figure 4 : Evolution de la proportion de vigne désherbée chimiquement en Champagne 
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• Des informations sur les logiques sous-jacentes à l’évolution des pratiques de désherbage de la 
vigne et sur les relations entre viticulteurs et prescripteurs : grâce au « Vigneron Champenois », 



nous avons pu retracer les étapes importantes qu’a connu le monde du développement agricole au 
cours des trois dernières décennies (voir Schott & al., Rapport PIREN-Seine 2004). Il est 
intéressant de noter l’idéologie des années 70, marquée par une croyance totale dans le progrès 
technique et une incitation au « tout-chimique » dans les vignes, puis l’apparition des premiers 
doutes face à l’apparition de phénomènes de résistance des mauvaises herbes aux triazines, de 
phytotoxicité pour la vigne des produits utilisés et des premiers signes de pollution des eaux, 
jusqu’à la prise de conscience environnementale du début des années 90 avec l’apparition des 
notions d’agriculture durable et/ou raisonnée qui prendra ensuite une place de plus en plus 
importante dans le discours des prescripteurs, malheureusement peu suivie d’effet au niveau de la 
pratique des viticulteurs. Il s’agit ici d’informations essentiellement qualitatives mais qui 
permettent de mieux comprendre l’influence capitale que peuvent avoir les prescripteurs sur les 
pratiques phytosanitaires et donc sur la gestion des ressources en eau d’un bassin versant. 

 
• Des données d’enquêtes réalisées auprès des viticulteurs par le GDV. Ces données sont très 
importantes car elles permettent de quantifier des données difficiles à connaître comme le 
pourcentage de parcelles traitées par les différentes matières actives utilisées pour le désherbage de 
la vigne (Figure 5), ainsi que les doses moyennes appliquées pour l’ensemble des parcelles 
(Figure 6). L’intérêt de ces deux graphiques est de montrer la différence pour une molécule 
donnée entre la proportion de vigne traitée (en surface ou nombre de parcelles) et la quantité 
appliquée par hectare de culture. On notera la quasi-disparition de la courbe du Flazasulfuron sur 
la figure 6 alors que cette molécule a été utilisée sur 65% des parcelles en 2000. Ceci est lié à 
l’efficacité de ce produit à des doses extrêmement réduites (0.2 kg/ha, contre 80 kg pour le 
dichlobénil), ce qui le rend presque imperceptible en quantité de matière active utilisée (d’où 
l’image initiale « écologique » de ce produit rapidement effacée par les dégâts qu’il a entraîné sur 
les vignes). 
 

Il faut cependant relativiser l’intérêt de ces enquêtes : elles ne remontent que jusqu’en 1992 et 
portent sur un échantillon réduit de viticulteurs (le nombre de parcelles enquêtées varie entre 36 en 
1992 à 167 en 1998). De plus, il s’agit d’adhérents à un réseau de développement de viticulture 
raisonnée, donc ayant des pratiques certainement moins intensives que la moyenne de la profession. 
Enfin, dernier inconvénient : il s’agit de pourcentage de parcelles enquêtées et non de pourcentage de 
surface de vigne : peut-on facilement faire le passage de l’un à l’autre sans avoir une trop forte 
distorsion des valeurs ? 
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Figure 5 : Evolution du pourcentage de parcelles de suivi traitées par les différentes matières 
actives (sources : Réseau GDV) 

 



0

200

400

600

800

1000

1200

1400

1600

1800

2000

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003

Chlortiamide "PREFIX"

Dichlobénil "SURFASSOL"

Diuron

Oxyfluorfène + propyzamide
"EMIR"
Flazasulfuron "MISSION/KATANA"

Flumioxazine "PLEGDE"

Isoxaben "CENT-7" …

Nappropamide "DEVRINOL"

Norflurazon  "ZORIAL"

Oryzalin "SURFLAN"

Pendimethaline "PROWL"

Simazine

Terbuméton

Terbuthylazine

en g/ha/an
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(Sources : Réseau GDV) 

 
• des informations obtenues à dires d’experts : pour déterminer le pourcentage de surface de 
vigne traitée par les principaux programmes de traitement identifiés, nous avons eu recours aux 
enquêtes à dires d’experts. Dans le cas de cette culture, ce sont les techniciens du CIVC qui se sont 
chargés de contacter et de réunir les experts pouvant compléter les informations manquantes, 
notamment parmi leurs techniciens de terrain retraités ou pré-retraités mais ayant l’expérience de 
ces années. Pour les périodes les plus récentes, ils se sont appuyé sur le « panel BVA », enquête 
réalisée auprès des agriculteurs par l’UIPP (Union des Industries de la Protection des Plantes) pour 
connaître les tendances d’évolution des pratiques phytosanitaires. Ces données étant 
confidentielles, nous n’avons pas pu y avoir accès directement. 
 
 

2.4. La structuration de la Base de Données Agricole Spatialisée sur les 
Pratiques Phytosanitaires pour les Ressources en eau (BD ASPPRO) 

 
 

Après avoir recherché et dépouillé les toutes les données disponibles, il fallait réfléchir à un 
modèle de base de données répondant aux critères suivants : 

• comporter toutes les informations nécessaires aux modélisateurs (date et doses d’apport, 
composition des produits utilisés, type d’application, etc.) 
• tenir compte de la complexité des pratiques phytosanitaires : pour une culture et une période 
donnée, plusieurs traitements sont possibles, chacun se composant d’un ou plusieurs passages ou 
applications. Chaque passage apporte à la culture un ou plusieurs produits qui lui-même est 
composé d’une ou plusieurs molécules…  
• s’adapter à d’autres enquêtes sur les pratiques phytosanitaires (ex. : enquêtes sur l’ensemble 
des pratiques phytosanitaires sur le bassin de la Vesle entre 2000 et 2004 pour la thèse d’Elodie 
Guigon) 
• permettre toutes sortes d’extractions et de calcul (ex. : calcul des quantités de matière active 
épandue sur une zone et une année donnée). 
 

La figure suivante présente le modèle physique que nous avons retenu pour la base de donnée. 



Structure géographique de la base

Table de codes ou de données générales 

Structure temporelle de la base Données sur les pratiques phytosanitaires 

Données sur les produits phytosanitaires 

 

Figure 7 : Modèle physique de la base de données ASPPRO 

 
 

2.4.1  Le choix d’un maillage spatial pertinent  
 

Nous avons vu dans les paragraphes précédents que les pratiques phytosanitaires étaient a 
priori a-spatiales à l’échelle du bassin de la Vesle, en raison de la grande homogénéité agronomique 
de la zone d’étude et de l’impossibilité à obtenir des informations à une échelle plus fine que la région 
agricole. Cependant, c’est au niveau de la répartition des cultures que nous allons conférer à notre base 
de donnée une dimension spatiale. En effet, les deux cultures impliquées dans notre étude, la vigne et 
le maïs ne sont pas réparties uniformément à la surface du bassin de la Vesle et il est important de tenir 
compte de cette localisation dans la modélisation qui va suivre. Les quantités finales de matières 
actives apportées au bassin dépendent autant des pratiques phytosanitaires que des surfaces de cultures 
traitées. Pour connaître la répartition de ces cultures dans le temps depuis 1970, les données les plus 
fines dont nous pouvions disposer étaient les données issues des RGA (Recensement Général de 
l ‘Agriculture) de 1970, 1979, 1988 et 2000. 



 

Figure 8: Répartition des surfaces en vigne et en maïs dans les communes du bassin versant de 
la Vesle entre 1970 et 2000 (sources : RGA) 

 

Concernant la vigne, nous remarquons (Figure 8) une forte concentration des surfaces dans 
l’espace (Montagne de Reims, Mont Berru) en raison des conditions topographiques nécessaires à son 
implantation, ainsi qu’une forte stabilité dans le temps (culture pérenne, très rentable et réglementée) 
avec une légère tendance à l’augmentation des surfaces depuis 1970. En revanche, concernant le maïs, 
on notera de nombreuses fluctuations dans le temps, tant spatiales que temporelles. Les surfaces en 
maïs ont augmenté entre 1970 et 1979 et fortement régressé ensuite. Ainsi, l’assolement en maïs de 
certaines communes dépassait 15% de la SAU à la fin des années 70, alors que cette proportion 
dépassait rarement 5% à partir de 1988 pour celles qui le cultivaient encore. La localisation du maïs 
est plus diffuse spatialement. En 1970, les fortes concentrations en maïs se trouvaient plutôt au nord 
du bassin de la Vesle et de manière plus diffuse dans la partie amont. En 1979, on retrouve 
globalement les mêmes tendances, auxquelles viennent s’ajouter d’autres communes. A partir de 1988, 
la répartition du maïs devient tellement diffuse qu’il devient difficile de dégager une tendance.  

A cela s’ajoute un aspect important à prendre en compte : les RGA donnent une information 
indispensable pour connaître l’évolution de l’assolement mais il est important de savoir qu’elle est 
imprécise spatialement. En effet, cette enquête rattache à une commune donnée l’ensemble des 
surfaces cultivées par les agriculteurs dont le siège d’exploitation est situé dans cette commune. Cela 
peut amener un biais important dans la mesure où certaines parcelles cultivées sont localisées en 
dehors des limites communales administratives. Nous avons ainsi démontré (voir Schott & al, rapport 
PIREN-Seine 2003) que le morcellement du parcellaire d’une exploitation concerne majoritairement 
les communes limitrophes mais peut parfois aller jusqu’à un rayon d’une cinquantaine de kilomètres 
autour de la commune. 

Pour localiser, à partir des années 70, les cultures concernées par la modélisation, deux 
solutions se présentaient : soit i) conserver  le maillage communal qui est le plus fin possible (en 
dehors d’un travail de photo-interprétation irréalisable à cette échelle), mais qui présente 
l’inconvénient de multiplier le nombre d’unités de simulation résultant du croisement des mailles 
météo, sol et agriculture sans pour autant atténuer l’imprécision liée au mode d’agrégation de 
l’enquête RGA, soit ii) créer un nouveau maillage spatial en zones relativement homogènes compte-
tenu de la localisation des surfaces en vigne et maïs et de leur évolution dans le temps.  

 



Pour réaliser cette nouvelle segmentation, nous nous sommes basés sur la carte du milieu 
physique et sur une typologie réalisée par analyse en composante principale sur l’assolement 
communal en vigne et en maïs issu des RGA 1970, 1979, 1988 et 2000. 

 

Figure 9: Segmentation du bassin de la Vesle amont en 5 zones agricoles, état des captages 
d’eau souterraine et carte pédologique de la zone d’étude 

 

Ce nouveau zonage comporte 5 zones résultant de l’agrégation des mailles communales. Il 
détermine les classes de communes suivantes :  

• la zone 1 caractérisée par des communes dont l’assolement en vigne est supérieur à 30% et 
avoisinant 50 à 60% en moyenne entre 1970 et 2000. Les surfaces en maïs n’y étaient pas 
négligeables en 1970-80 puisqu’elles atteignaient 7%. Nous avons donc logiquement désigné cette 
zone par le nom de « vignoble », même si toute la SAU n’y est pas exclusivement consacrée à la 
vigne. 
• La zone 2 est intermédiaire puisque les SAU communales comprennent entre 3 et 12% de 
vigne, et pour certaines d’entre-elles plus de 10% de maïs en 1970-80. Cette zone est difficile à 
caractériser : soit il s’agit d’une zone empiétant effectivement sur le vignoble (d’où le terme de 
« piémont » que nous avons choisi pour la désigner), soit il s’agit de communes dont les 
agriculteurs exploitent des vignes situées dans les communes voisines. 
• La zone 3 est celle qui présente les plus fortes surfaces en maïs (jusqu’à 10% en moyenne sur 
la zone en 1979), ce qui est logique puisque elle regroupe la plupart des communes situées sur le 
cours de la Vesle, contexte de vallée alluviale auquel le maïs est particulièrement bien adapté. 
• La zone 4 regroupe quelques communes situées en tête de bassin où la culture du maïs a été 
relativement importante dans les années 70-80.  
• Enfin, la zone 5 rassemble les communes où le maïs n’a jamais été une culture développée. 

 
Lorsque l’on compare cette segmentation avec la localisation des captages d’eau souterraine 

(Rat, 2005), on remarque une bonne corrélation entre la présence de captages contaminés et les zones 
de fortes concentrations en vigne et maïs.  

Ce sont donc ces 5 zones qui définissent les unités spatiales figurant dans la base de données. 
Pour chacune de ces unités spatiales, la base de données attribue sous forme de tableau, les surfaces 

Zone 2 : Piémont  
8% de vigne et 5-6% de maïs 

en 1970-80 

Zone 4 : Tête de bassin 
5 % de maïs en 1979 

Zone 5 : Plaine 
maïs insignifiant (< 2%) 

Zone 3 : Vallée alluviale 
10% de maïs en 1979  

Reims 

Zone 1 : Vignoble  
60% de vigne et jusqu’à 7% 

de maïs en 1970-80 



annuelles en hectare de la vigne, du maïs et de la SAU totale. Les données RGA nous permettent de 
connaître précisément ces valeurs que pour les années 1970, 1979, 1988 et 2000. Il a donc fallu 
procéder à une interpolation pour les autres années en estimant que les surfaces avaient évolué de 
manière linéaire entre deux RGA, ce qui n’est certainement pas aussi simple que cela, comme le 
montre la figure suivante (Figure 10).  
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Figure 10 : Evolution du pourcentage des surfaces en maïs sur le département de la Marne de 
1970 à 2002 selon trois sources statistiques 

 

Ce graphique montre les évolutions des pourcentages de surface cultivées en maïs entre 1970 
et 2002 pour l’ensemble du département de la Marne selon trois sources de statistiques agricoles : 

• les données RGA dont nous avons parlé précédemment, 
• les données SAA (Statistiques Agricoles Annuelles) calculées par les Directions 
Départementales de l’Agriculture, mais qui ne sont disponibles qu’à l’échelle départementale. 
• Les données Ter-Uti, issues d’un échantillonnage de points enquêtés, disponibles à des 
échelles infra-départementales qu’à partir de 1992. 
 

Ce qui ressort de cette comparaison est que les données RGA lissent effectivement une bonne 
partie des fluctuations qu’a connu l’assolement en maïs au cours des 30 dernières années, notamment 
le « pic » de 1972 et le brusque déclin en 1980. Il a été envisagé d’appliquer au calcul des surfaces 
annuelles de maïs du bassin de la Vesle les coefficients de variation de la courbe des données SAA 
pour le maïs, ce qui aurait l’avantage de donner à la courbe d’évolution du maïs de cette  zone les 
mêmes variations que la courbe départementale. Mais il s’avère que les surfaces en maïs du bassin de 
la Vesle ne représentent que 6 % des surfaces en maïs départementales de 1970 à 1979 et 3% entre 
1988 et 2000. N’est-il pas alors risqué d’extrapoler les variations locales à partir des variations 
départementales ? 

Cette piste peut effectivement être envisagée s’il s’avère que les données extrapolées de 
manière linéaire amènent un biais trop important dans les surfaces de maïs estimées, et donc dans les 
quantités d’intrants apportés au bassin de la Vesle. 

 



2.4.2 La segmentation temporelle en périodes homogènes  
 

Les pratiques phytosanitaires évoluent rapidement dans le temps, parfois même d’une année 
sur l’autre comme nous l’avons vu dans le cas du flazasulfuron sur vigne  (Figure 5). Il était cependant 
inutile dans la plupart des cas de décrire les pratiques phytosanitaires année par année quand elles 
restaient stables plusieurs années consécutives. Nous avons donc procédé à une segmentation en 
périodes considérées comme stables au niveau de ces pratiques, compte-tenu des programmes de 
traitement majoritaires déterminés par l’analyse des sources d’information collectées auprès des 
prescripteurs. 

 Le cas du maïs  
 

A partir des chiffres de vente de la coopérative Champagne Céréales et des guides de 
prescriptions , nous avons pu reconstituer une estimation des surfaces de maïs traitées par les 
différents produits, en divisant les quantités de produits vendues par les doses prescrites. Nous 
obtenions ainsi une surface de maïs potentiellement traitée par un produit donné que nous pouvions 
ensuite diviser par la surface totale de maïs pour en tirer un pourcentage de maïs traité annuellement 
par chacun des produits commerciaux. 

L’étape précédente nous a permis de constituer un tableau synthétisant les pourcentages 
estimés de surfaces en maïs traitées annuellement de 1973 à 2000 par les différents produits vendus 
par Champagne Céréales. Pour reconstituer les pratiques de désherbage majoritaires sous forme de 
programmes de traitement et quantifier les pourcentages relatifs de ceux-ci, nous avons dans un 
premier temps réalisé une segmentation temporelle en périodes considérées comme homogènes et 
stables en termes de produits utilisés (Tableau 2). Pour cela, nous n’avons pris en compte que les 
produits représentant une surface considérée comme significative (soit plus de 2% de la sole en maïs). 

 

Tableau 2: Pourcentages annuels estimés des surfaces en maïs traitées par les principaux 
désherbants vendus par Champagne Céréales et segmentation en périodes « homogènes » 

(extrait) 

En % de maïs traité …
1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987

Atraphyt 70 74 72 62 75 72 69 89 86 92 86 111 77 79 82
P 80 8 8 7 11 8 6 4 6 8 0 0 0 0 0 0
Aminugec / Netagrone 0 3 17 26 39 33 32 53 50 50 25 47 25 45 3
Herbaphyt TP 0 0 1 4 3 2 5 6 10 11 3 7 10 0 0
Bellater 0 0 2 5 11 9 10 8 0 0 0 0 0 0 0
Nixone / Herbogil 0 0 0 0 0 0 5 5 8 7 10 14 14 13
Lontrel 0 0 0 0 0 0 0 0 5 6 6 11 5 6 7
Laddok 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 9 8 13
Primextra 0 0 0 0 1 1 1 1 1 1 1 3 7 4 0
Dicoprime 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 4 3 0 0
Basagran / Adagio / Fighter 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 6 12 25
Lasso / Faeton 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 3 3 2
Tazastomp 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 5 6
Litarol / Tramplin 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 8
Duelor / Meteor 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Banvel 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Lentagran 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Période 1 Période 2 Période 3 Période 4

6

17

15

14
20
12

 
 

Puis, pour chacune des périodes identifiées, nous avons calculé la moyenne des surfaces 
totales en maïs, ainsi que la moyenne des surfaces traitées par les différents produits (Tableau 3). 



Tableau 3 : Pourcentages moyens par périodes « homogènes » de surfaces en maïs traitées par 
les principaux désherbants vendus par Champagne Céréales 

 
moy_73-75 moy_76-80 moy_81-83 moy_84-86 moy_87-90 moy_92-94 moy_95-98 moy_99-00

Surf. Moyenne Maïs 15152 15685 13891 14860 12730 32233 38525 40150
Atraphyt 72 73 88 89 90 86 66 83
P 80 8 7 3 0 0 0 0 0
Aminugec / Netagrone 7 37 42 39 44 18 2 0
Herbaphyt TP 0 4 8 6 0 0 0 0
Bellater 1 9 0 0 0 0 0 0
Nixone / Herbogil 0 2 8 14 14 3 1 0
Lontrel 0 0 5 7 13 0 0 0
Laddok 0 0 1 10 20 35 34 1
Primextra 0 1 1 5 0 0 0 0
Dicoprime 0 0 1 2 0 0 0 0
Basagran / Adagio / Fighter 0 0 0 6 28 26 1
Lasso / Faeton 0 0 0 3 1 1 2 2
Tazastomp 0 0 0 3 7 1 0 0
Litarol / Tramplin 0 0 0 3 19 25 23
Duelor / Meteor 0 0 0 0 20 11 1 0
Banvel 0 0 0 0 15 17 20
Lentagran 0 0 0 0 16 40 12
Titus 0 0 0 0 0 6 5 1
Frontière 0 0 0 0 0 2 21
Mikado 0 0 0 0 0 1 23
Milagro 0 0 0 0 0 0 5
Diplôme 0 0 0 0 0 0 0 2

26

12

15
6

21
37
17

 

Ces chiffres ont ensuite été utilisés pour reconstituer les programmes de traitement 
majoritaires et leur affecter un pourcentage par rapport à l’ensemble de la sole en maïs. Comme au 
sein de chaque programme peuvent figurer plusieurs produits, nous nous sommes appuyés sur les 
guides de protection des cultures de Champagne Céréales pour connaître les modalités d’utilisation de 
ces produits (stades culturaux et/ou modes d’application) et les principales compatibilités (ou 
incompatibilités) entre produits. Lorsque leurs pourcentages d’utilisation devaient être adaptés pour 
s’ajuster à l’ensemble de la surface (notamment pour l’atrazine), nous avons alors fait varier la dose 
prescrite d’apport de manière à ce que le produit [(dose) x (% de surface) x (surface moyenne de 
maïs)] soit le plus proche possible de la quantité moyenne de produits vendus par la coopérative sur la 
période.  

Pour passer de ces pourcentages à des programmes de traitement majoritaires, il a fallu 
procéder à des simplifications par rapport aux pratiques réelles et/ou prescrites. Comme il était 
impossible de représenter toutes les combinaisons possibles de produits entre eux dans la base de 
données finale, nous avons choisi de combiner ensemble, au sein d’un même programme, les produits 
qui avaient approximativement les mêmes pourcentages d’utilisation au cours de la période (lorsqu’il 
n’y avait pas d’incompatibilité avérée entre eux).  Nous avons donc choisi de représenter les 
programmes de la manière suivante (Tableau 4). 

Présemis et postsemis 
prélevée Postlevée

LADDOK + 2,4-D 17%
5 l + 0,7 l

5 l 0,6 l

2.4 l + 3.8 l 80 g

3 l

3.8 l 2.5 l

1,3 l + 0.7 l

LADDOK BANVEL 17%

DUELOR + ATRAPHYT TITUS 6%

HERBOGIL 3%

ATRAPHYT TRAMPLIN 28%

LENTAGRAN + ADAGIO 29%

% de la sole 
en maïs

19
92

-9
4

impasse

Traitements en plein Traitements 
dirigés

LADDOK : 38%

ATRAPHYT : 62%

Tableau 4 : Reconstitution des traitements majoritaires de désherbage du maïs entre 1992 et 
1994 

 
 



 Le cas de la vigne 
 

La constitution d’un tableau de présence/absence des produits mentionnés par le Vigneron 
Champenois depuis 1971 a permis visuellement de segmenter les trente dernières années en périodes 
durant lesquelles les mêmes produits étaient utilisés (Tableau 5). Comme ce sont les produits 
résiduaires (ou racinaires) qui sont le plus impliqués dans la contamination des nappes, ce sont eux 
principalement qui ont déterminé la segmentation en périodes homogènes (ex. apparition du diuron en 
1980 ou du caragarde en 1973, « épisode flazasulfuron » en 2000…). De manière empirique, nous 
avons affecté un gradient de couleur en fonction du nombre de citations du produit dans la 
documentation dont nous disposions. 

Tableau 5 : Tableau de présence/ absence des principaux produits utilisés pour le désherbage 
de la vigne de 1971 à 2003 - Extrait (sources : Vigneron Champenois) 

Nom commercial Matières actives 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988

Casoron G/ Surfassol G DICHLOBENIL 100 kg/ha 100 kg/ha 100 kg/ha 100 kg/ha 100 kg 80 kg 80 kg 90 kg 90 kg 90 kk
Préfix CHLORTIAMIDE 80 kg/ha 80 kg/ha 80 kg/ha 80 kg/ha 70 kg 70 kg 70 kg 70 kg 70 kg 70 kg
Gésatope 50 SIMAZINE 6 kg/ha 4-6 kg/ha 4-6 kg/ha 6 l/ha 6 l 6-7 l 5-6 l 6 kg 6 kg 4 l 4 l 6 l 6 + 6 l
Gésaprime 50 ATRAZINE 6 kg/ha 6 kg/ha 6 kg/ha 6 l/ha 6 l 
Caragarde TERBUTHYLAZINE + TERBUMETON 10-14 kg/ha 15kg en 1ère 15-20l/ha 20 kg 10-15 l 7 l 16 l 20 l 20 l 5 l
Karmex/ Gésafor etc. DIURON 3 kg 1.5-3 kg 3 kg 3 l 1.5 + 1.51.5 + 1.5
Trisol DIURON + LINURON + TERBACILE
Végépron DS DIURON + SIMAZINE + HUILE 14 l 12-14 l 7-12 l 7+7 l 7+7 l 8+6 l 7 + 7 l 7 + 7 l
Cléry DIURON + SIMAZINE
Péral vigne DIURON + SIMAZINE 4 + 4 l 4 + 4 l
Fénican DIURON + TERBUTHYLAZINE 4 + 4 l 4 + 4 l
Solicam S DIURON + NORFLURAZON
Basalte/ Melkior DIURON + PENDIMETHALINE
Dirimal / Quintet DIURON + ORYZALIN
Dévrinol NAPROPAMIDE 6-12 kg/ha 6-8 kg 8 kg 8 kg 8 kg
Butisan METAZACHLORE 6+ 6 l 6 + 6 l 6 + 6 l
Lasso ALACHLORE 6 l
Zorial NORFLURAZON 5 kg 2.5 kg

RACINAIRES

 
Une fois les différentes périodes homogènes définies, nous avons synthétisé sous forme de 

tableaux les informations recueillies dans le « Vigneron champenois » concernant les dates et doses 
d’apport prescrites par produit, en identifiant pour chaque période les principales interventions se 
succédant au cours de l’année et en séparant les produits foliaires des racinaires en spécifiant les 
modalités liant les deux types de produits (plus/ou).  

La proportion de désherbage mécanique est précisée pour chaque période, car elle devra être 
comprise dans le calcul de la proportion de surfaces soumises aux différents traitements : pour chaque 
intervention, on doit parvenir à un total de 100% pour les herbicides de pré-levée (racinaires) d’une 
part, pour les herbicides de post-levée (foliaires) d’autre part.  

 

Toutes les données rassemblées et synthétisées sous forme de programmes de traitement par 
périodes homogènes seront ensuite saisies dans la base de données ASPPRO. 

 

2.5. Aperçu de quelques résultats tirés de la base de données ASPPRO 
 

Les principaux résultats attendus de la constitution de cette base de données sont les résultats 
des simulations STICS-MODCOU qui figureront dans la thèse d’Alexandre Rat concernant certaines 
molécules particulièrement incriminées dans la contamination des eaux souterraine comme l’atrazine, 
la simazine et le terbuméton. En attendant que ces résultats soient présentés, nous pouvons montrer 
certaines extraction de la base qui montrent l’évolution tendancielle des quantités de matières actives 
apportées au bassin versant, résultant du croisement des surfaces cultivées et des pratiques 
phytosanitaires. Ces courbes sont une première approche des pression qui s’exercent sur le milieu 
naturel depuis une trentaine d’année. 

 

 

 



2.5.1 Le cas de l’atrazine 
 

Cette molécule est l’une des plus rémanentes dans l’environnement, ce qui explique qu’on le 
retrouve encore actuellement dans les eaux souterraines alors qu’elle a été interdite depuis 2003. De 
plus, son utilisation ne s’explique que par la culture du maïs, qui a pourtant été une culture 
relativement peu présente dans la bassin de la Vesle. Nous avons extrait de la BD ASPPRO la quantité 
d’atrazine utilisée sur l’ensemble du bassin de la Vesle (les extractions sont également possibles à 
l’échelle des 5 zones décrites plus haut). Cette courbe montre que les quantités d’atrazine reçues par le 
bassin de la Vesle suivent principalement les variations des surfaces en maïs de ce bassin, et 
secondairement celle des doses d’atrazine appliquées par hectare de maïs (Figure 11). 
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Figure 11 : Estimation des quantités d’atrazine reçues par le bassin versant de la Vesle entre 
1970 et 2003 

 
En effet, la courbe des doses estimées d’atrazine utilisées par hectare de maïs entre 1973 et 

2000 (Figure 12) montre que celles-ci ont eu tendance à augmenter continuellement jusqu’en 1992, 
date à partir de laquelle elles se sont mises en conformité avec la réglementation et les limitations de 
1990 et 1997. On peut se demander si la brusque consommation suivant l’arrêté du Journal Officiel de 
1990 n’est pas du à un phénomène de stockage lié à la crainte d’une interdiction prochaine de cette 
molécule. C’est cette augmentation des doses entre 1991 et 1992 qui se répercute sur le pic secondaire 
observé sur la Figure 11 au début des années 90.  
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Figure 12: Evolution estimée de la consommation d’atrazine par hectare de maïs chez les 
adhérents de la principale coopérative agricole du secteur d’étude (Sources : Chiffres de vente 

Champagne Céréales) 

 
 

2.5.2 L’historique des principales molécules utilisées sur vigne 
 

Nous avons également extrait de la base de données les quantités reçues par la bassin versant 
de la Vesle pour les principaux herbicides racinaires utilisées depuis 1970 (Figure 13). On observe que 
les courbes ont globalement des formes de plateaux en raison de la segmentation temporelle de la 
base : comme les surfaces en vigne sont à peu près constantes, les périodes jugées homogènes de 
pratiques phytosanitaires se retrouvent dans les extractions finales. 

On peut observer que la terbuthylazine est de loin la molécule qui, en quantité, a été la plus 
appliquée sur vigne en raison de l’utilisation massive qui a été faite du Caragarde (où elle est associée 
au terbumeton) et du Carazol durant les années 70-80. Ces deux produits ont assuré un formidable 
développement du désherbage chimique à une période où il y avait encore des réticences de la part des 
viticulteurs. Elle a ensuite décliné pour réapparaître associée au diuron sous le nom commercial de 
Zorial. Depuis 1999, les professionnels viticoles ont décidé de ne plus la prescrire en raison des 
risques qu’elle fait peser sur les ressources en eau. Cette mesure explique sans doute en partie le net 
déclin qu’elle connaît depuis cette date.  

Le Terbuméton suit approximativement la même courbe puisqu’il est l’autre composante du 
Caragarde (dans lequel il est cependant deux fois moins dosé que la terbuthylazine), mais il n’a pas 
connu de second souffle après l’abandon progressif du Caragarde. Il a donc quasiment cessé d’être 
utilisé à partir de 1985. 

La simazine est une molécule qui a été utilisée sur la vigne dès le début du désherbage 
chimique et les quantités employées paraissent relativement stables. La légère baisse de consommation 
entre 1980 et 1982 provient de l’apparition de phénomènes de résistance aux triazines qui a entraîné 
l’utilisation massive du diuron en remplacement à partir de ces années-là. La simazine a ensuite été 
associée au diuron sous le nom commercial de Végépron et a retrouvé la même place qu’auparavant 
dans les pratiques phytosanitaires. La décrue qui suit vient à la fois des découragements répétés des 
conseillers techniques, de l’arrivée de nouvelles molécules entraînant moins de problèmes de 
résistances (norflurazon, oryzalin, etc.), de la réglementation qui réduit en 1997 à 1500 g les doses 



apportées à l’hectare et enfin de la décision de la profession d’arrêter de prescrire les produits 
contenant cette molécule. 
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Figure 13: Evolution de la quantité d’herbicides racinaires apportée sur le bassin versant de 
la Vesle depuis 1970  

 

Le diuron a donc fait son apparition au début des années 80 pour compenser les problèmes de 
résistance liées aux triazines. Sa consommation a augmenté jusqu’à la fin des années 90 où il était 
employé généralement an association avec d’autres molécules (oryzalin, norflurazon, etc.) dans ce 
qu’on appelait alors les « cocktails de pré-levée ». Il a également fait l’objet, en 1999, de la même 
vigilance de la part des prescripteurs que les autres molécules citées plus haut, ce qui a entraîné une 
très nette diminution de son utilisation. 

Le dichlobénil est apparu dans les années 80 sous le nom commercial de Surfassol en 
remplacement d’une autre molécule qui était l’un des premiers désherbants racinaires utilisés sur vigne 
durant les années 70 :  le chlortiamide (Préfix). Il a connu son apogée au début des années 90 avant 
d’être remplacé par le diuron dans les programmes de traitement. Il trouve un regain d’intérêt à partir 
de 2001 depuis que les principales autres molécules utilisées précédemment font l’objet de pressions 
croissantes de la part des institutions. 

Enfin le norflurazon (Zorial) profite également de ces pressions car cette molécule voit son 
utilisation augmenter depuis sa mise sur le marché à la fin des années 80. 

 

2.6. Conclusion  
 

La démarche présentée ici pour reconstituer l’historique des pratiques de désherbage de deux 
cultures à l’échelle d’un bassin versant montre les difficultés et les incertitudes qui se posent à chacune 
des étapes de la constitution de ce type de base de données. Pourtant, ce type d’informations est de 
plus en plus demandé, autant par les gestionnaires de l’eau, et de l’environnement en général, que par 



les chercheurs qui sont de plus en plus sollicités pour répondre à ces enjeux de société, à travers la 
modélisation du devenir de ces pesticides dans l’environnement notamment.  

Nous avons conscience que la démarche que nous avons adoptée ici repose sur des méthodes 
encore très empiriques et approximatives, mais nous souhaitons qu’elles puissent être développées et 
améliorées dans le cadre, notamment, de la création d’observatoires des pratiques agricoles. L’intérêt 
de ces observatoires a été entériné en 2005 par le lancement du projet de Recherche COPT Conception 
d’Observatoires de Pratiques Territorialisées) au sein du programme fédérateur « Agriculture et 
Développement Durable ». 

3. Typologie territorialisée des pratiques agricoles du bassin versant 
de la Blaise : rôle des pratiques de polyculture-élevage dans la 
pollution diffuse des eaux superficielles 

 
Le bassin versant de la Blaise, territoire rural faiblement forestier de 607 km2 situé au nord-

ouest du département de la Haute-Marne, est caractérisé par une agriculture qui associe cultures et 
élevage, soit au sein d'exploitations agricoles non spécialisées (appartenant à l’orientation technico-
économique Grandes cultures et Herbivores de la nomenclature européenne des OTEX), soit par 
l’imbrication dans le territoire d’exploitations agricoles spécialisées dans la production de cultures de 
vente (OTEX Céréales et oléoprotéagineux) ou, en moindre mesure, dans des activités d’élevage 
majoritairement bovin (OTEX Bovins lait, Bovins viande ou Bovins lait-viande). Comme ailleurs en 
France, l’agriculture du bassin a subi de profondes transformations au cours des trente dernières 
années : diminution de moitié du nombre d’exploitations agricoles, des surfaces en prairies 
permanentes et des effectifs de vaches laitières aujourd’hui concentrées dans des structures de grande 
dimension, quasi triplement des surfaces en blé, augmentation d’un facteur quatre du nombre de 
vaches allaitantes (sans toutefois compenser la perte des effectifs laitiers) et des surfaces cultivées en 
maïs, et enfin d’un facteur onze des surfaces cultivées en colza. 

Cette agriculture de polyculture-élevage peut être source potentielle d’éléments contaminants 
susceptibles de ruisseler vers les eaux superficielles, ce qui a justifié le choix du bassin de la Blaise en 
tant que site-atelier dans le programme PIREN-Seine. Le ruissellement d’éléments contaminants peut 
être dû à deux facteurs principaux : (i) un excès d’intrants chimiques ou de sous-produits de l’élevage 
épandus sur le territoire du bassin (engrais minéraux et organiques, produits phytosanitaires, effluents 
d’élevage) ; (ii) des interactions défavorables entre le milieu physique (conditions pédo-climatiques, 
topographie) et les pratiques d’utilisation du territoire agricole (organisation du parcellaire des 
exploitations et localisation des couverts végétaux et des interventions techniques). 

Ainsi, notre analyse de l’agriculture du bassin de la Blaise est guidée par deux objectifs. Le 
premier consiste à décrire le plus précisément possible la diversité des pratiques agricoles effectives, 
en nous focalisant sur celles qui peuvent être sources de contamination diffuse, en particulier les 
pratiques d’utilisation du territoire agricole et les pratiques de gestion des déjections animales et des 
effluents d’élevage. Cette description est réalisée en vue d’établir les informations nécessaires à la 
modélisation de la circulation d’éléments dissous (azote, phosphore et bactéries fécales) dans les eaux 
superficielles. Le deuxième objectif vise à comprendre les raisons des choix des pratiques faits par les 
agriculteurs. Cette compréhension est nécessaire pour identifier les marges de manœuvre dont ils 
disposent pour, le cas échéant, modifier leur système technique agricole vers une meilleure prise en 
compte des conditions de préservation des ressources naturelles. 

Ces deux objectifs ont orienté le choix de la démarche de recherche mise en œuvre pour 
analyser l’agriculture du bassin de la Blaise. Cette démarche est basée sur une méthode de 
formalisation de la diversité des pratiques agricoles, développée par Girard (2004 et 2005), pour aider 
à définir « le problème » lié aux transformations de ces pratiques, dans un dispositif associant 
recherche et développement au sein d’un contexte socialement, historiquement et géographiquement 
situé. Cette démarche a donc été conduite en partenariat avec la Chambre d’Agriculture de la Haute-
Marne. 



Ce chapitre est construit en trois parties. La première expose la méthode de construction 
typologique utilisée pour représenter la diversité des pratiques agricoles, et présente l’échantillon 
d’exploitations agricoles sur lequel nous l’avons appliquée. Les résultats sont présentés dans une 
deuxième partie sous la forme d’une typologie d’exploitations en quatre  types relatifs aux pratiques 
de conduite des surfaces cultivées et aux pratiques de gestion des effluents d’élevage et des déjections 
animales. Enfin, la troisième partie présente la démarche en cours pour extrapoler les résultats obtenus 
sur un échantillon d’exploitations à l’ensemble de l’agriculture du bassin de la Blaise. 

3.1. Méthode de construction d’une typologie « située » des pratiques agricoles 
Nous utilisons une méthode développée par Girard (2004), qui cherche à caractériser 

qualitativement les pratiques des agriculteurs dans leur diversité. Cette méthode présente la spécificité 
de construire des types qui constituent des pôles de comparaison. Les catégories sont définies par leur 
centre, qui caractérise leur logique et ne sont donc pas définies par leurs frontières. On peut ainsi 
comparer les autres cas par leur degré de similarité à chaque catégorie et non en l’affectant à une 
unique catégorie. Les exploitants participent à la construction d’une représentation de la diversité des 
pratiques en exprimant leurs propres connaissances. La méthode comporte trois grandes étapes : la 
mise en place du guide d’entretien, les entretiens avec les exploitants, la formalisation de la typologie. 
C’est une méthode lourde demandant beaucoup de temps pour le recueil des données auprès des 
agriculteurs. 

La mise en place d’un guide d’entretien semi-directif a été effectuée en 2004 lors d’une 
première série d’enquêtes qui ont concerné 21 exploitations agricoles du bassin (Despont, 2004). En 
2005, certaines améliorations lui ont été apportées pour préciser les objectifs du questionnaire sur les 
thèmes suivants : la description du territoire de l’exploitation, les pratiques d’élevage, la gestion des 
cultures et des prairies, la gestion des effluents liquides, les trajectoires d’évolution de l’exploitation. 

3.1.1 Constitution de l’échantillon des exploitations agricoles enquêtées 
Le travail de spatialisation de la sensibilité au ruissellement des sols du bassin de la Blaise par 

Moquet (2005) a permis de séparer le territoire entre les zones vulnérables en aval du bassin et les 
zones peu sensibles au centre et en amont. En superposant les parcelles enquêtées en 2004 par 
Despont, des zones non renseignées apparaissent, précisant alors les communes à enquêter de 
préférence pour une plus grande couverture du bassin. En accord avec la Chambre d’Agriculture de 
Haute-Marne, quatre groupes de communes ont ainsi été créés :  

• zone aval de la Blaise avec les communes d’Eclaron-Braucourt-Sainte-Livière (région à 
cultures betterave et maïs), Louvemont et Attancourt  
• zone du sous-bassin du Blaiseron, un affluent de la Blaise avec les communes de Brachay, 
Baudrecourt, Charmes-la-Grande et Charmes-en-l’Angle  
• zone amont du bassin de la Blaise avec les communes de Colombey-les-Deux-Eglises, 
Lamothe-en-Blaisy et Lachapelle-en-Blaisy  
• zone centrale avec la commune de Morancourt. 

3.1.2 Réalisation des enquêtes et formalisation de la typologie 
Les enquêtes se sont déroulées de fin avril à mi-juin 2005. Dans chaque commune 

présélectionnée, l’ensemble des exploitants est contacté par lettre et un rendez-vous est ensuite fixé par 
téléphone. L’utilisation d’entretiens semi-directifs a été préférée pour adopter une attitude 
compréhensive : une question est posée et on laisse libre cours au type de réponse. L’entretien est 
enregistré ce qui permet une plus grande liberté d’action lors de la prise de notes et souvent un 
meilleur contact avec l’agriculteur. Il est réécouté a posteriori afin d’en extraire des données de 
synthèse. 

La typologie est construite à partir de critères de diversité qui sont la base d’une analyse 
statistique dont le principe est de les croiser pour examiner les similitudes et en sortir une description 
de types. Ce croisement est fondé sur une analyse de données classique de type AFCM (Analyse 
Factorielle des Correspondances Multiples) à partir du logiciel statistique SPAD®. Une classification 



hiérarchique ascendante suit l’AFCM et permet de former des types à partir des coordonnées des 
exploitations agricoles sur les axes factoriels.  

Le choix des critères de diversité à intégrer à l’analyse factorielle est décisif. Les critères 
doivent décrire des pratiques qui nous intéressent pour la problématique du sujet, tout en restant large 
pour avoir un nombre moyen de modalités. S’il y en a trop, la diversité des pratiques gommera la 
diversité de l’échantillon et cela d’autant plus que l’échantillon est réduit. Les critères doivent donc 
être bien choisis et recouvrir le maximum de pratiques. 

3.1.3 Détermination des pratiques « à risque »  et choix des critères de diversité 
Nous cherchons à déterminer les différentes pratiques pouvant entraîner des impacts négatifs 

sur la qualité des eaux. Les différents critères de diversité retenus correspondent donc à des pratiques 
agricoles qui sont principalement orientées par les choix des agriculteurs. 

 Onze critères actifs 
Il s’agit des critères qui vont être pris en compte par l’AFCM pour déterminer les types. Les 

autres critères, dits illustratifs, permettent de décrire les types mais à partir de données n’entrant pas en 
compte dans la construction de la typologie. 

(1) Le drainage (DRAIN) 
Cette pratique a été retenue pour son rôle important dans la migration des éléments constitutifs 

des amendements et des produits phytosanitaires. En effet, le drain facilite l’écoulement des eaux 
chargées en éléments polluants vers les eaux de surface en passant sous les zones végétalisées. 

(2) Les bandes enherbées (BH) 
 Les bandes enherbées ont été créées pour ralentir ou bloquer les flux de matières 

initiés par le phénomène de ruissellement. Elles doivent être mises en place le long des cours d'eau 
signalés en traits pleins sur les cartes IGN (Mesure 1 des Bonnes Conditions Agricoles et 
Environnementales de la réforme 2005 de la PAC). Elles concernent de ce fait autant les prairies que 
les cultures.  

(3) Rotation et risque de lixiviation sur l’ensemble des parcelles 
cultivées (ASSOLT) 

 La volonté est de travailler sur le risque de lixiviation inhérent à chaque culture. La 
méthode retenue se base sur le risque moyen de la rotation. Une formule de calcul de risque a été 
conçue à partir des résultats d'une étude faite par M. Benoît et al. (1995), basée sur un réseau de 
mesures sous parcelles par le biais de bougies poreuses (Tableau 6). "La lixiviation moyenne (en mg 
NO3/L eau drainée) est de 115 pour le maïs, 93 pour le colza, 66 pour les céréales, 34 pour une pâture 
de vaches laitières et 17 pour des prairies fauchées et des pâtures pour les élèves".  

Le coefficient de risque, déterminé uniquement pour les cultures, est calculé par une règle de 
trois, en prenant le maïs comme culture de référence pour le risque maximum : 5. 

Tableau 6 : Calcul du coefficient de lixiviation par culture 

Assolement Maïs Colza Céréales 

Valeur de lixiviation (mg NO3/l d’eau drainée) 115 93 66 

Coefficient de risque 5 4 2.9 

 

Exemple : Maïs – Blé – Oge d’hiver (rotation sur 3 ans) 

Coefficient de risque = 5 (M) + 2.9 (B) + 2.9 (O) = 10.8 / 3 = 3.6 



(4) % sol nu durant l’hiver (SOLNU) 
 Les sols nus durant la période hivernale sont propices aux ruissellements. Si le semis 

de cultures d’hiver ne peut pas toujours être systématique, l’implantation d’intercultures est une 
alternative efficace. L’analyse combinée avec le critère « risque de lixiviation » permettra de savoir si 
les agriculteurs prennent en considération les risques de lixiviation sur leurs terres en implantant des 
couverts végétaux.  

(5) Quantité de fumier 2 (QTEFUM) 
 Le seuil de 170 uNorganique/ha/an est donné par la réglementation de la Directive 

Nitrates. L’un des buts de ce critère est de déterminer si l’exploitant répartit les quantités de fumier 
produit sur l’ensemble de ses cultures ou si certaines sont privilégiées. Cela permet d’avoir une idée de 
la marge de manœuvre en cas de risque élevé de pollution des eaux. 

(6) Les traitements phytosanitaires (PHYTOS) 
Ce critère n’évalue pas la quantité épandue et le nombre de passages car la pollution dépend 

plutôt de la matière active et donc de sa concentration. Deux indices ont été retenus pour leur logique 
de fonctionnement : un traitement systématique ou adapté aux observations dans les parcelles et le 
mode de rinçage de la cuve. Le mode de rinçage de la cuve est en effet un très bon indice de la 
perception des risques de pollution par l’exploitant. 

(7) Les apports azotés (APPORN) 
La fertilisation azotée est un critère important ; des amendements mal dosés peuvent générer 

des excédents dans le sol qui vont soit se cumuler à la fourniture du sol, soit être lessivés ou être 
utilisés par la culture ou l’interculture suivante. 

On utilise la méthode de la balance azotée3, appliquée à l’échelle de l’exploitation, qui prend 
en compte : 

pour les apports réels : l’azote des fertilisants et du fumier/lisier 

pour les exportations : le rendement multiplié par les exportations de la culture par quintal. 

On calcule cette balance pour chaque culture et on fait une moyenne surfacique à l’aide des 
pourcentages surfaciques de chaque culture au sein de la SAU. Mais ce calcul ne prend pas en compte 
le maïs car les rendements n’étaient pas tous connus, et notamment ceux du maïs ensilage (non calculé 
par l’exploitation car en autoconsommation). Pour l’azote contenu dans le fumier et le lisier, on 
considère que seulement 20 % de l’azote total est utilisé par la culture la première année. 

(8) Les apports azotés sur colza (COLZAN)  
Le colza étant considéré comme une culture à risque par rapport au phénomène de lixiviation, 

il est important d'évaluer les excédents azotés par la balance. 

(9) Les apports phosphatés sur colza (COLZAP) 
Pour les mêmes raisons que le critère précédent et avec la même méthode, les excédents 

phosphatés sont évalués. Les excédents en phosphates sont importants à prendre en compte car ils sont 
responsables du phénomène d’eutrophisation des cours d’eau, en liaison avec les excédents en nitrates. 

(10) Capacités de stockage des effluents liquides (STOKLIQ) 
Les effluents liquides regroupent le purin, le lisier et les jus d'ensilage. Ils peuvent être 

épandus sur les cultures ou les prairies, tout au long de l'année excepté durant deux mois et sur les sols 

                                                      
2 formule : quantité épandue (en t) x 6.1uN/t                                     (6.1uN/t = valeur fertilisante moyenne) 
3 formule : Excédent N = Apports réels – Exportations par la culture 



gelés. La législation impose aux exploitations de posséder une capacité de stockage supérieure à deux 
mois. 

(11) Récupération des eaux blanches et vertes (EBV) 
Ces effluents contiennent une grande proportion d'eau mais également de lessives utilisées 

pour le nettoyage des équipements. Il est intéressant de connaître les modalités de cette pratique et 
surtout de les mettre en corrélation avec le critère précédent. 

 Huit critères illustratifs 
- état de la mise aux normes : (NORME) - balance phosphatée : (APPORP) 
- taille de l’exploitation : (SAU) - balance azotée sur céréales : (CEREALN) 
- part des terres labourables : (%TL) - type d’élevage : (ELEVAGE) 
- pratique du labour : (LABOUR) - chargement en UGB/ha : (CHARGE) 

Il aurait pu être intéressant de travailler avec ces pratiques mais le nombre de critères actifs 
pour le traitement statistique doit être limité. Les critères actifs correspondent donc aux pratiques 
considérées comme potentiellement à risque pour la qualité des eaux. 

 Une fois les enquêtes réalisées et retranscrites, les critères calculés pour chaque 
exploitation, la base de données utilisée pour l’AFCM a été créée. A partir de ce moment, il est 
intéressant de savoir si l’échantillon sélectionné est représentatif de l’agriculture du bassin de la 
Blaise. Cette étude donnera un poids d’autant plus conséquent aux résultats si c’est le cas. L’étape 
suivante doit permettre de mettre en avant des groupements d’exploitations similaires et de les décrire. 

3.2. Traitement des données et résultats 

3.2.1 Présentation de l’échantillon des exploitations enquêtées 

 Localisation des exploitations 
Les enquêtes réalisées en 2004 et 2005 portent sur 

un échantillon de 40 exploitations agricoles (Figure 14). 
Un test de Student4 a été utilisé pour déterminer la 
superficie à enquêter afin d’obtenir un risque de 5 % avec 
une précision de 95 %, sachant que la Surface Agricole 
Utile (SAU) représente 82% du bassin de la Blaise. On 
obtient une surface de 227 km² ; or notre enquête n’a 
permis de couvrir que 67 km². Le risque d’erreur associé 
aux résultats est de 25 %, ce qui est élevé mais 
compréhensible. La méthode d’enquête demande beaucoup 
de temps : en déplacement, en durée d’entretien, en 
retranscription… Ces contraintes ajoutées aux 
disponibilités relatives des agriculteurs, n’ont pas permis 
d’augmenter la taille de l’échantillon.  

 

Figure 14 : Localisation des parcelles des exploitations 
enquêtées en 2004 et 2005 

                                                      
4 Formule utilisée : n=t².p(1-p)/m² avec p le paramètre observé, m la précision recherchée et t la valeur de la loi 
normale centrée réduite 



  

 Structure des exploitations agricoles 
 

 

Les pourcentages de chaque statut 
juridique de l’échantillon sont comparables aux 
statistiques départementales. Les sociétés 
individuelles et les GAEC sont les statuts les 
plus représentés. Les GAEC sont 
principalement composés de plusieurs membres 
d’une même famille, ce qui permet de faire 
entrer le fils en tant que jeune agriculteur. Le 
GAEC permet également aux exploitants en 
société individuelle de continuer leur activité à 
l’approche de la retraite, en répartissant le 
travail avec les associés (Figure 15). 

Figure 15 : Comparaison des statuts des 
exploitations agricoles enquêtées avec les statistiques départementales 

 Orientations de production 
Les caractéristiques de production des exploitations de l’échantillon correspondent à l’élevage 

du bassin de la Blaise : un élevage essentiellement bovin, avec des élevages mixtes (laitier – allaitant). 
D’autres types d’élevage existent mais restent plus rares (Figure 16). 

 Les cheptels les plus grands correspondent à des élevages allaitants et mixtes. Les 
troupeaux laitiers ne dépassent pas les 150 têtes car les coûts financiers sont alors très lourds pour la 
mise aux normes. Les élevages allaitants, au contraire, sont moins soumis à ces contraintes car il y a 
peu de production d’effluents liquides qui sont à l’origine des travaux. 

 

Figure 16 : Proportion des types d'élevage de l'échantillon (à gauche) et répartition des 
exploitations selon la taille du cheptel bovin 

Les pourcentages de la SAU alloués à chaque culture correspondent aux statistiques 
départementales (Figure 17). 50 % de la SAU sont partagés en parts égales entre la STH et le blé. La 
part de STH varie profondément selon le type d’élevage. Les élevages laitiers réservent généralement 
leurs parcs pour les génisses et les veaux ; les vaches sortent peu et ont un parc adossé à l’étable.  
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L’AFCM suivie d’une classification ascendante hiérarchique permet d’identifier quatre types 
d’exploitation relativement homogènes au regard des onze critères actifs qui les caractérisent (Tableau 
7) : 

• Type A : exploitation où le drainage est nécessaire sur la majorité des terres afin de pouvoir 
entrer toute l’année dans les parcelles. Les parcelles non drainées en bordure de cours d’eau sont 
réservées au pâturage. La culture du colza n’est pas pratiquée car les racines bouchent les drains ; 
il est remplacé par du maïs grain ou du tournesol qui sont intégrés dans la rotation et non en 
monoculture. Les traitements phytosanitaires sont adaptés aux observations et la fertilisation est 
équilibrée aux besoins des cultures. 
• Type B : exploitation non aux normes avec des terres à faibles potentiels de rendement. Dans 
un objectif de revenu minimum, les fertilisations sont en forts excédents, notamment sur le colza, 
et les traitements phytosanitaires sont quasi-systématiques.  
• Type C : grande exploitation aux normes qui peut financièrement se permettre de ne pas 
diminuer les charges. Les traitements phytosanitaires sont adaptés aux observations dans les 
parcelles mais les fertilisations restent excédentaires, notamment en azote sur le colza. 
• Type D : exploitation de type polyculture-élevage allaitant avec volonté de diminuer les 
charges au maximum en adaptant les traitements phytosanitaires et en limitant la fertilisation sur 
l’ensemble des cultures. 

3.2.2 Présentation des quatre types d’exploitation obtenus 
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Figure 17 : Répartition des différentes cultures sur la SAU 



 
Tableau 7 : Caractéristiques des 4 types d'exploitation 

 
Type 

d’exploitation 
Modalités caractéristiques Modalités 

d’exclusion 
Critères non 

caractéristiques 
Description 

Type A (8 EA) : 
exploitation qui travaille 
des terres où le drainage 
est nécessaire, avec un 
souci d’ajustement des 
interventions 

Pas de culture de colza 
Risque de lixiviation de 2-3 
Excédent azoté moyen de 0-20 
uN/ha/an 
Drainage sur la majorité de la SAU 

Excédent azoté 
moyen de plus de 40 
uN/ha/an 
SAU de plus de 200 
ha 
Traitement 
systématique 

Récupération des eaux 
blanches et vertes 
Stockage des effluents 
d’élevage 
Type d’élevage 
Quantité d’azote apportée 
par les déjections animales 

Territoire de moyenne envergure (< 200 ha), avec de petites parcelles regroupés autour du siège de 
l’exploitation. La majorité de la SAU est drainée, sauf les prairies, afin de limiter les zones humides et 
pouvoir entrer dans les parcelles toute l’année. Les parcelles inondables en bordure de cours d’eau sont 
réservées au pâturage. 
Il n’y a pratiquement pas de culture de colza car les racines ont tendance à boucher les drains. Cependant, le 
climat permet de cultiver du maïs grain ou du tournesol ; seul le maïs grain est une culture à risque dans 
l’assolement. De plus, les risques de lixiviation restent mineurs car il n’y a pas de monoculture de maïs. 
Cependant, par manque de temps, l’implantation d’interculture n’est que peu pratiquée. La mise en place 
des bandes enherbées est effective. 

Type B ( EA) : 
exploitation non aux 
normes, avec de forts 
excédents dont l’objectif 
est d’assurer un revenu 
minimum 

Pas de stockage des effluents 
liquides 
Traitement quasi systématique 
Plus de 170 uNorg/ha/an sur 
plusieurs cultures 
Pas de collecte des eaux blanches 
et vertes 

Excédent d’azote sur 
colza de moins de 70 
uN/ha/an 
Mise aux normes 
réalisée ou en cours 
Elevage allaitant 

Taille de l’exploitation 
Excédent azote moyen et sur 
les céréales 
Mise en place des bandes 
enherbées 
% de sol nu en hiver 

Taille variable mais jamais au-dessus de 300 ha. MLes potentiels de rendements restent faibles (< 70 qx sur 
le blé) car les terres ont de faibles potentiels même si les fertilisations sont importantes. Les sols sont argilo-
limoneux ce qui oblige majoritairement à faire du labour. 
Exploitation dont la mise aux normes n’est pas encore faite ou ne sera pas faite car l’agriculteur pense 
prendre sa retraite avant ou s’associer en GAEC. En ce qui concerne l’élevage, les capacités de stockage ne 
sont pas réglementaires car inférieures à deux mois en stabulation. Les épandages de fumier sont équilibrés 
sur les différentes cultures, même si on obtient plus de 170 uNorg/ha/an sur les parcelles épandues. De plus, 
les eaux blanches et vertes ne sont pas systématiquement collectées et s’écoulent en arrière des bâtiments. 
Pour les cultures, les traitements phytosanitaires sont quasi systématiques et les rinçages de cuve ne se font 
pas toujours dans la parcelle. Si les excédents azotés moyens ne sont pas caractéristiques, on remarque un 
fort à très fort excédent azoté sur colza qui dépasse 70 uN/ha/an et se retrouve sur la culture suivante : le 
blé. 

Type C (8 EA) : grande 
exploitation d’élevage 
qui a pu se mettre aux 
normes rapidement, 
volonté d’adapter les 
traitements 
phytosanitaires aux 
observations sans pour 
autant diminuer la 
fertilisation 

Exploitation de plus de 300 ha 
Mise aux normes effectuée 
Risques de lixiviation de 3-4 
Collecte partielle des effluents 
liquides dans la fosse 
Stockage du lisier > à 2 mois 
Excédent azote sur colza de plus 
de 70 uN/ha/an 
Moins de 20 uN/ha/an d’excédent 
sur céréales 
Traitements phytosanitaires 
adaptés aux observations mais 
rinçage hors parcelle 

Pas d’élevage 
Plus de 170 
uNorg/ha/an sur une 
unique culture 
Traitement 
phytosanitaire 
systématique 

Apports azotés par 
épandages de déjections 
animales 
Excédent azoté moyen 
Mise en place des bandes 
enherbées 
Type d’élevage 
% terre labourable 

Exploitation de grande taille (> 300 ha) avec élevage de tout type mais majoritairement avec des vaches 
laitières. Les risques de lixiviation associés à la rotation sont assez forts (3-4) car du maïs grain ou ensilage 
sont cultivés, parfois en monoculture mais pas systématiquement. 
La mise aux normes a été faite lors du premier plan PMPOA et les capacités de stockage sont 
réglementaires. (> 2 mois). Les déjections animales sont prises en compte dans le calcul de la fertilisation 
mais on peut observer des apports azotés par le fumier de plus de 170 uNorg/ha/an. 
Pour les cultures, les traitements phytosanitaires sont adaptés aux observations mais les rinçages de cuve ne 
se font pas toujours dans la parcelle. La fertilisation sur colza reste très excédentaire avec plus de 70 
uN/ha/an. 

Type D (19 EA) : 
exploitation d’élevage 
allaitant avec volonté de 
diminuer au maximum 
les charges, sur un 
territoire peu 
contraignant 

Pas de production d’effluents 
liquides 
Tout est collecté dans la fosse 
Elevage allaitant 
Excédent azoté sur colza de 35-70 
uN/ha/an 
Pas de bandes enherbées mais 
prairies localisées en bord de cours 
d’eau 

Mise aux normes à 
faire 
Elevage mixte laitier-
allaitant 
Stockage des 
effluents liquides non 
réglementaire 

Apports azotés des 
déjections animales 
Excédents azotés moyens 

Exploitation pas obligatoirement aux normes mais dont les infrastructures et les productions ne 
nécessiteront pas beaucoup de travaux. Les élevages allaitants ne produisent que du fumier pailleux à très 
pailleux qui est stocké sous les animaux puis en fumière pour ceux dont la mise aux normes est effective. 
Les risques de lixiviation sont dus à deux types de rotation : colza-blé-orge et/ou monoculture de maïs pour 
l’alimentation du troupeau. La fertilisation n’augmente pas la pression azotée sur le colza car elle reste peu 
importante par rapport à d’autres pratiques existantes (35-70 uN/ha/an) et la balance phosphatée n’est pas 
excédentaire. Les traitements phytosanitaires sont majoritairement adaptés aux observations. 
Volonté de diminuer les charges en limitant les passages et les doses des phytosanitaires et en diminuant les 
apports azotés sur les cultures les plus demandeuses. 



 

3.2.3 Classement des types d’exploitations selon la pression polluante exercée par leurs 
activités 

Afin de comparer les types par leurs pratiques, on donne à chaque type un coefficient de 
risque pour une certaine pratique, qu’elle ait été considérée comme active ou illustrative dans l’analyse 
statistique (Tableau 8). Par exemple, pour le drainage, le type A draine la majorité de ses parcelles 
cultivées. Le drainage étant un accélérateur des flux d’eau vers les cours d’eau, il aura un risque 
maximum de pollution 4. Par contre, le type B ne draine pas du tout ; il aura donc un risque associé de 
1. 

Cette technique de pondération permet de classer les 4 types par leurs pratiques selon 3 thèmes 
suivants :  

• les risques liés au territoire et à son aménagement 
• les risques liés à l’élevage et aux bâtiments 
• les risques liés à la gestion des cultures. 
 

A B C D

drainage 4 1 3 3
sol nu 4 3 2 2

risques de lixiviation 1 3 2 2
bande enherbées 1 1 1 2

10 8 8 9

mise aux normes 3 4 1 1
risque par les effluents 2 4 2 1

chargement 2 3 4 1
récupération des eaux 2 3 2 1

9 14 9 4

N sur exploitation 1 4 3 3
N sur colza 1 4 3 2
P sur colza 1 4 3 2

N sur céréales 1 4 2 3
phytosanitaires 2 4 3 1

6 20 14 11
25 42 31 24

Risques liés à l'élevage et à l'infrastructure

Risques liés à la gestion des cultures

Risques liés au territoire et à son aménagement

 

Tableau 8 : Classement des types d'exploitation par la méthode de pondération des risques de 
pollution 

A partir de ce tableau, on peut dire : 

• les exploitations de type A travaillent sur des terres où les risques de lessivage sont forts en 
hiver et la lixiviation accentuée par la pose de drains. Cependant, il s’agit du type d’exploitations 
qui interviennent le moins sur les cultures en termes de fertilisants et de produits phytosanitaires. 
De plus, le colza, considéré comme culture à risque, n’est majoritairement pas cultivé. 
• les exploitations de type D peuvent induire des risques de pollution des eaux par la gestion 
des cultures. L’élevage de type allaitant produit peu d’effluents, les mises aux normes ne 
nécessitent que peu d’investissements financiers et la conduite est majoritairement de type semi-
extensive. Cependant, les interventions en termes de fertilisation azotée sont nettement polluantes 
car en doses trop élevées par rapport à ce que la culture peut absorber. 
• les exploitations de type B sont celles qui induisent la plus forte pression polluante par 
rapport aux pratiques sélectionnées. Les bâtiments ne sont pas aux normes et les interventions sur 
cultures sont nombreuses, systématiques et en excédent de fertilisants.  

La localisation des quatre types d’exploitation sur le bassin de la Blaise à l’aide du Système 
d’Information Géographique (SIG) ARCVIEW ® montre une corrélation complexe entre la position 



géographique des parcelles et le type d’exploitation 
(Figure 18). Chaque type se répartit sur le bassin, de façon 
aléatoire. 

 

Il ressort de cette analyse que le type B correspond 
aux exploitations les plus polluantes par rapport aux rejets 
d’élevage qu’elles peuvent émettre et à la gestion des 
cultures. Les types A et D ont des pressions polluantes 
moindres dont les origines sont ciblées, respectivement le 
territoire et son aménagement et la gestion des cultures. 
Par contre, les sources majeures de pollution du type C ne 
peuvent être précisées ; elles concernent l’ensemble des 
pratiques. Une analyse des modalités permet d’établir des 
liens entre pratiques et notamment la logique de 
production. 

Figure 18 : Localisation des quatre types d'exploitation 
obtenus par AFCM 

 
 

3.3. Quelques enseignements de la typologie d’exploitations 

3.3.1 Les contraintes du territoire influencent-elles les pratiques des agriculteurs ? 
Il ne semble pas y avoir de corrélation entre la fertilisation azotée des cultures et les 

contraintes d’utilisation des sols (le risque de lixiviation induit par la rotation et le pourcentage de sol 
nu en hiver). On aurait pu penser que les agriculteurs diminuent leur fertilisation azotée sur des 
parcelles où les risques de pollution des eaux sont plus importants.  

C’est l’inverse que l’on observe sur la Figure 19 :  

• les exploitations où les excédents azotés dépassent 40uN/ha/an sont celles où les risques de 
lixiviation sont les plus élevés. Il en est de même pour celles ayant un excédent de 20-40uN/ha/an, 
mais dans une moindre mesure. 
• les exploitations dont la surface nue en hiver est importante (> 25 %) ont des excédents azotés 
faibles.  

Légende
ASSOLT : risque de lixiviation
SOLNU : pourcentage de sol nu en hiver
APPORTN : balance azotée moyenne sur l’exploitation

 
 Figure 19 : Corrélation entre les pratiques de fertilisation azotée et les contraintes du 

territoire 



On ne peut cependant pas dire quel est le lien : les exploitants ne veulent-ils pas diminuer leur 
fertilisation en toute connaissance des risques de pollution ou ne sont-ils justement pas assez 
sensibilisés à ce problème ? 

3.3.2 Toutes les pratiques à risque sont-elles associées entre elles dans un même système 
de pratiques ? 

 Il semblerait que les pratiques dites « à risques » sont associées dans le même type 
d’exploitation (Figure 20). Cela signifie qu’une exploitation qui a une forte pression polluante par les 
traitements phytosanitaires a tendance à surfertiliser les cultures.  

Légende
COLZAN : balance azotée sur colza
QTEFUM : apports azotés par épandage du fumier-lisier
PHYTOS : traitements phytosanitaires
COLZAP : balance phosphatée sur colza
APPORTN : balance azotée moyenne sur l’exploitation

 

Figure 20 : Corrélation entre les différentes pratiques de fertilisation des cultures 

Une donnée supplémentaire aurait pu être utile pour essayer de donner une explication à cela. 
Le plan prévisionnel de fumure prend en compte les besoins de la plante, la restitution du sol selon 
l’amendement organique et donne la quantité d’azote qu’il faut apporter. C’est ensuite à l’agriculteur 
de déterminer sous quelles formes il va apporter cet azote (minérale ou organique). Cette donnée ne 
peut être utilisée car elle n’a pas été récoltée lors de l’année 2004. On peut cependant regarder s’il 
existe une relation pour l’année 20055 (Tableau 9).  

Tableau 9 : Pratique de fertilisation des cultures et rédaction d’un plan prévisionnel de 
fumure. 

Rédaction d'un plan Pas de plan
> 170uNorganique 64%

71%

36%
Excédent azoté sur l'exploitation 57% 43%
Excédent azoté sur colza 29%
Excédent phosphaté sur colza 50% 50%
Excédent azoté sur céréales 56% 44%  

On remarque que la majorité des exploitations ayant des pratiques de fertilisation des cultures 
excédentaires sont les mêmes exploitations qui possèdent un plan prévisionnel de fumure. Ce décalage 
peut être dû à la méthode de calcul de la balance azotée. Cependant les excédents calculés seraient 
supérieurs car elle ne prend pas en compte la fourniture du sol et donc les reliquats de fumier.  

Une autre explication est que les exploitants ne suivent pas le plan prévisionnel de fumure. Les 
indications données ne leur conviennent pas car elles modifient trop leurs habitudes ou ils ont peur de 
ne pas faire assez de rendements. Encore une fois, un tel outil n’est intéressant dans un objectif de 

                                                      
5 14 exploitations sur 20 possèdent un plan prévisionnel de fumure (enquête 2005) 



diminution de la pression polluante de l’activité agricole que s’il est utilisé et appliqué par les 
agriculteurs. 

3.3.3 Peut-on considérer que les exploitations n’étant pas aux normes sont les plus 
polluantes ? 

 La Figure 21 vérifie cette hypothèse : les exploitations aux normes ont des capacités 
de stockage réglementaires et collectent les eaux, sources majeures de pollution issue de l’élevage.  

Légende
STOKLIQ : capacités de stockage des effluents liquides
NORME : état de la mise aux normes
ELEVAGE : type d ’élevage
EBV : collecte des eaux

 

Figure 21 : Corrélation entre la mise aux normes et la gestion des effluents d'élevage 

Sur l’échantillon, 83 % des exploitations sont aux normes ou ont le dossier en cours. Les 7 
exploitations qui ne sont pas aux normes sont semblables : un élevage laitier de moins de 100 UGB, 
une petite SAU (< 140 ha) et un chef d’exploitation de plus de 45 ans. Ces exploitations n’étaient sans 
doute pas éligibles lors du premier PMPOA (1998-2001) car elles avaient moins de 90 UGB et 
n’étaient pas soumises à déclaration ou autorisation de la nomenclature ICPE (Installations Classées 
pour la Protection de l’Environnement). Les exploitants n’ont sans doute pas les moyens financiers 
d’investir dans la mise aux normes car ils sont à 5 ans de la retraite et n’ont pas trouvé de repreneurs. 

Le deuxième PMPOA ou Programme de Maîtrise des Pollutions Liées aux Effluents 
d’Elevage (PMPLEE 2002-2005) va permettre aux exploitations qui ne sont pas encore aux normes de 
le faire. Cependant, cela pose le problème de la modification du paysage agricole : les petites 
exploitations qui ne sont pas aux normes risquent de disparaître face aux grandes exploitations qui 
sont déjà aux normes. Elles n’ont actuellement pas de repreneurs et une évolution possible est la 
reprise des terres par les plus grosses, les rendant encore plus « puissantes ». 

3.4. Discussion sur la méthode et les résultats 
Nous pouvons conclure de ces travaux que les exploitations enquêtées peuvent être 

considérées comme un échantillon représentatif du bassin de la Blaise. Leur analyse a permis de 
classer les exploitations en quatre types d’exploitations dont les pratiques agricoles et les systèmes de 
pratiques sont similaires. Les types ont pu être classés selon la pression de pollution qu’ils pouvaient 
provoquer. Le type le plus « à risques » correspond à une exploitation qui n’est pas aux normes, dont 
les capacités de stockage sont insuffisantes et qui n’a pas un raisonnement de ses interventions sur 
cultures tourné vers la protection de l’environnement. Sa logique de production est d’assurer avant 
tout un revenu minimum. Les autres types d’exploitations sont aux normes et ils se différencient par 
les risques de lixiviation associés à la rotation et par la logique d’intervention sur les cultures. 



3.4.1 Limites de la méthode 

 La taille de l’échantillon et les informations collectées 
La méthode d’enquêtes des exploitations agricoles est une méthode lourde en temps qui ne 

permet pas d’avoir une taille d’échantillon importante. De plus, la période de l'année choisie pour 
effectuer les enquêtes correspond à un calendrier d’activités chargé, ce qui a provoqué 45 % de refus 
de la part des exploitants. Mais l’utilisation des enquêtes de la campagne 2004 a permis de pallier un 
peu à ces contraintes. 

Par rapport aux informations collectées lors des entretiens, il existe parfois de grands écarts. 
Certaines données n’ont pas toujours été précisées en 2004, comme l’utilisation d’un plan prévisionnel 
de fumure ou la culture et la superficie de chaque parcelle. Cet aspect s’explique par la modification 
progressive du questionnaire entre les deux campagnes d’enquêtes. Des thèmes ont été abordés cette 
année car ils correspondaient à des informations que nous avons trouvé utile de demander, souvent 
reliées à l’actualité politique (mise en place des bandes enherbées, analyse de terre et bilan azoté…). 

Ces réflexions suggèrent qu'il faudrait fixer un protocole unique pour travailler sur 
l’échantillonnage de ce bassin. Ce protocole permettrait d’avoir un panel d’informations qui seraient 
automatiquement intégrées afin de compléter et de préciser la typologie. 

 L’approximation des informations collectées 
Les renseignements des agriculteurs sont souvent des approximations ou des moyennes. Si 

certains ne veulent pas fournir plus de précisions, d’autres sont parfois incapables de dire les 
rendements en maïs ensilage ou la dose d’azote appliquée. On constate également des problèmes 
d'interprétation des questions et de vocabulaire : chaque agriculteur possède son propre langage que 
l’enquêteur doit retranscrire. Il s’agit encore d’un inconvénient relatif à la multiplication des 
enquêteurs sur un même projet.  

En ce qui concerne la cartographie du parcellaire, il peut arriver que des parcelles soient 
omises lors de l’entretien ou qu’elles soient communes à deux exploitations… Une alternative à ces 
problèmes serait de rendre accessibles les informations comprises dans la déclaration PAC. Les 
entretiens se limiteraient alors à la logique de production et aux pratiques agricoles. 

Tous ces biais créent des sources d’erreurs qui diminuent davantage la représentativité et la 
précision de l’AFCM et donc de la classification. 

 Le choix des critères de diversité 
Onze critères actifs ont été utilisés pour l’AFCM. Certains ne représentent pas précisément la 

réalité de la pratique car il a fallu faire des compromis entre la précision des modalités et la définition 
de la typologie. Par exemple pour les traitements systématiques, des agriculteurs ne traitent de façon 
systématique que le colza mais ils ont été mis dans la modalité « traitement systématique ». Ce type 
d’imprécisions pourra être évité en augmentant la taille de l’échantillon. 

Selon le critère QTEFUM, une majorité des exploitations épandent plus de 170 
uNorganique/ha/an. Cependant, ce seuil se calcule à partir de la SPE6 (Surface Potentiellement 
Epandable) ce qui n’a pas été le cas ici. Ce calcul a été décidé a posteriori et des informations 
manquaient. La valeur correspond donc au nombre d’unités d’azote épandues par an sur la parcelle et 
non ramené à l’échelle de l’exploitation. Cette valeur reste une surestimation de la réalité. 

                                                      
6 formule : (total de l’azote provenant de l’élevage – azote exporté + azote organique importé)/(SPE + pâture non 
retenue dans la SPE). Source : Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt de Haute-Marne 



 La représentativité et la précision des résultats 
La typologie n’est actuellement basée que sur 40 exploitations (sur environ 120 à 140 

exploitations ayant de l’élevage sur le bassin de la Blaise). Plusieurs possibilités existent pour 
augmenter cet échantillon : 

• continuer les campagnes d’enquêtes sur encore plusieurs années, ce qui est lourd en temps et 
en main d’œuvre si on veut obtenir un échantillon quasi exhaustif ; 
• élaborer une technique d’extrapolation des résultats obtenus à partir de la typologie et 
positionner les exploitations agricoles restantes dans les quatre types (voire plus) ; 
• faire un compromis des deux méthodes. 

Il apparaît rapidement que la dernière solution est la meilleure. Une année, voire deux, de 
campagnes d’enquêtes supplémentaires permettraient d’augmenter la diversité des pratiques agricoles 
et de préciser les types d’exploitations. Il sera d’autant plus aisé d’intégrer de nouvelles exploitations 
que les types seront précis. 

Cette extrapolation peut être obtenue en confrontant les avis « à dire d’experts » de plusieurs 
acteurs locaux : conseillers de Chambre d’Agriculture, techniciens de coopératives agricoles… 

3.4.2 Proposition d’une démarche d’extrapolation des résultats 
Compte tenu des remarques précédentes, nous proposons une démarche d’extrapolation des 

résultats obtenus après deux campagnes d’enquête en exploitations, pour disposer d’informations 
uniformes et les plus exactes possibles sur l’agriculture du bassin de la Blaise. Cette démarche est 
guidée par la nature des informations agricoles nécessaires à la mise en œuvre du modèle SENECAM 
sur le bassin, pour modéliser les transferts de contaminants (nitrate, phosphate) dans les eaux 
superficielles. 
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Figure 22 : Démarche de reconstitution des pratiques agricoles sur le bassin de la Blaise 

La démarche proposée s’organise en trois étapes : 

• la première étape vise à caractériser les pratiques de fertilisation minérale et organique pour 
chaque polygone généré par SENECAM. En fonction de la localisation des types de sol, elle est 
basée sur la mobilisation de dires d’experts pour conforter ou compléter les données collectées lors 
des enquêtes en exploitations.  



• la deuxième étape consiste à quantifier les différentes occupations du sol pour chaque maille. 
Cette quantification sera réalisée en partant des données du RGA 2000 renseignées à la commune 
et en les pondérant en fonction des surfaces communales appartenant à chaque maille. 
• enfin, la troisième étape vise à localiser et quantifier la taille des élevages pour chaque 
commune du bassin. En plus des données d’enquête en exploitations, nous utiliserons pour cela un 
fichier tenu à jour par la Chambre d’Agriculture de Haute-Marne. 

 

4. Conclusion 
En trente ans, l’agriculture du bassin de la Seine a connu de profonds changements. Forte de 

175000 exploitations agricoles en 1970, elle n’en compte plus que 100000 en 2000, alors que la 
surface agricole utile (7 millions d’hectares, soit le quart de la SAU française) reste quasiment stable, 
traduisant ainsi un agrandissement moyen de 30 ha de la taille des exploitations (de 40 ha en moyenne 
en 1970 à 70 ha en 2000). L’un des principaux changements concerne le recul continu et inexorable de 
l’élevage, marqué dans un premier temps par une transition de l’élevage laitier vers l’élevage allaitant, 
puis par sa disparition complète dans la majeure partie du bassin parisien. Ce recul s’accompagne 
d’une érosion continue des surfaces en prairies permanentes (- 25% en trente ans) et des autres 
surfaces en cultures fourragères (prairies artificielles et temporaires). Il est corrélé à une 
« céréalisation » croissante du bassin, illustrée par une augmentation constante des surfaces en blé (+ 
50% en trente ans), qui constituent aujourd’hui près de la moitié des surfaces en blé françaises. Les 
trois dernières décennies sont ainsi marquées par une spécialisation croissante des exploitations 
agricoles vers la production de cultures de vente (blé, orge de printemps et escourgeon, dont les 
surfaces restent stables, betterave dont 80% des surfaces nationales sont localisées dans le bassin, 
colza en forte expansion dans sa partie est) au détriment des exploitations d’élevage et de polyculture-
élevage. 

Ces dynamiques agricoles apparaissent fortement liées à l’accroissement des pollutions 
diffuses constaté dans les eaux souterraines et superficielles du bassin de la Seine. Or, elles cachent 
d’importantes disparités géographiques qui peuvent expliquer les différenciations spatiales observées 
sur les niveaux de pollution. L’objet de notre contribution à la phase IV du PIREN-Seine a été de 
proposer une démarche de recherche, et de l’illustrer sur le bassin de la Seine et sur les deux sites-
ateliers de la Vesle et de la Blaise, qui vise à analyser des dynamiques spatiales agricoles sur un pas de 
temps long (trente années) en répondant à deux catégories d’objectifs principaux. La première consiste 
à contribuer à des processus de modélisation des transferts de contaminants dans le système 
hydrologique (nitrate, phosphate, phytosanitaires) qui tiennent compte des dynamiques et des 
différenciations spatiales agricoles. Basés sur des informations concernant la nature des sols, le climat 
et les pratiques agricoles, ces processus impliquent de s’intéresser à un niveau d’organisation de 
l’activité agricole qui interfère avec les cycles des éléments contaminants. Ce niveau est celui du 
système de culture, que nous déclinons selon deux composantes (Sebillotte, 1974) : (i) la succession 
culturale, vue comme la suite ordonnée des occupations du sol sur une même parcelle, dont les 
caractéristiques en termes de période de sol nu, de proportions de cultures de printemps et d’existence 
de cultures intermédiaires, sont des indicateurs de risque de lessivage d’éléments contaminants ; (ii) la 
séquence technique (ou itinéraire technique) définie comme la suite ordonnée des interventions 
culturales portées sur un couvert végétal pour en tirer une production. 

La seconde catégorie d’objectifs vise à produire des éléments de connaissance sur les 
dynamiques agricoles qui puissent aider à la décision publique et à la réflexion prospective. Elle 
nécessite de prendre en compte un autre niveau d’organisation de l’activité agricole, qui permette de la 
replacer dans son contexte politique et socio-économique. Ce niveau est celui du système de 
production, vu comme la combinaison entre terre, forces et moyens de travail à des fins de production 
végétale et/ou animale (Reboul, 1976). Par leur inscription dans des filières différentes, nous posons 
l’hypothèse que les systèmes de production déterminent les choix des modes d’utilisation du territoire, 
décrits par les systèmes de culture. 



Inscrite à un niveau intermédiaire entre les actes techniques que les agriculteurs opèrent sur 
leurs parcelles et les régulations macro-économiques européennes et mondiales qui influent sur le 
devenir de l’agriculture, cette recherche entre dans le champ de l’agronomie régionale, qui vise à 
étudier l’organisation des pratiques agricoles à de petites échelles géographiques. Développé en raison 
de l’attention accrue portée aux enjeux territoriaux de l’activité agricole, liés en particulier à la 
préservation de l’environnement, ce champ disciplinaire en émergence croise les concepts et 
démarches des géographes à ceux des agronomes (Benoît et Papy, 1997). Aux premiers sont 
empruntées les démarches de modélisation multi-échelles des changements d’utilisation des terres et 
de recherche de cohérences territoriales (Veldkamp et Fresco, 1997 ; de Koning et al., 1999 ; Lambin 
et al., 2003). Aux seconds sont mobilisées les méthodes d’analyse des logiques de fonctionnement des 
systèmes techniques agricoles régionaux, basées notamment sur la construction puis la spatialisation 
de typologies d’exploitations agricoles (Capillon, 1993 ; Perrot, 1990 ; Girard et al., 2001 ; Mignolet 
et Benoît, 2001). 

A partir de différentes sources d’information mobilisées pour renseigner les caractéristiques 
des évolutions de l’agriculture du bassin de la Seine et des sous-bassins de la Vesle et de la Blaise, 
nous avons développé notre démarche de recherche selon deux principales étapes. La première étape a 
visé à modéliser la diversité des systèmes de production et des systèmes de culture des bassins étudiés, 
indépendamment de leur localisation géographique. Elle a fait appel à des méthodes de construction de 
typologies, qui diffèrent selon le niveau d’organisation étudié. La seconde étape a été centrée sur une 
analyse de la localisation des diversités agricoles mises en évidence dans l’étape précédente. Elle a 
reposé sur des méthodes de cartographie statistique visant à délimiter des régions statistiquement 
homogènes au regard des systèmes de production ou des systèmes de culture qui les composent. 

Enfin, en termes de contribution aux réflexions conduites à l’échelle de grands territoires sur 
lesquels une question environnementale est posée, nous avons montré l’intérêt de combiner plusieurs 
niveaux agronomiques de description des dynamiques spatiales agricoles. Dans une problématique 
relative à la qualité des ressources en eau, c’est principalement l’utilisation du territoire agricole 
(nature des productions végétales, organisation spatiale et temporelle au sein de territoires délimitant 
des fonctionnements écologiques) qu’il importe de connaître et, le cas échéant, de modifier pour 
restaurer les milieux. Or, nous pensons que la diversité des systèmes de culture dans une région 
donnée et leurs évolutions ne peuvent se comprendre, et éventuellement être modifiées, que si elles 
sont resituées dans une diversité de systèmes de production, eux-mêmes inscrits dans des filières 
différentes et adaptés à des milieux naturels et humains contrastés. 
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